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Avant-propos 

Le Cadre d’action général définit la stratégie sur laquelle repose l’Initiative 
visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants, un partenariat 
ayant pour vocation de contribuer à la réalisation du premier objectif du 
Millénaire pour le développement (consistant à réduire la faim de moitié d’ici 
à 2015) et de concrétiser l’aspiration des dirigeants mondiaux, telle que 
reflétée dans la Déclaration du Millénaire, de mettre l’humanité à l’abri de la 
faim et de la dénutrition.  

Le présent document stratégique est destiné à être utilisé et enrichi par les 
partenaires. Le Cadre général a pour finalité de promouvoir, d'éclairer et de 
renforcer les stratégies régionales et les plans d’action nationaux tendant à 
combattre la faim chez les enfants. Son contenu reflète l’état actuel de la 
réflexion sur le sujet et les meilleures pratiques en la matière; son but est 
d’attirer l’attention des partenaires potentiels sur la nature et l’ampleur du 
problème aujourd’hui en leur montrant les nouvelles possibilités d’élargir et 
d’intensifier l’action déjà menée sur le terrain et de reproduire à plus grande 
échelle les mesures ayant fait la preuve de leur efficacité dans les 
communautés et les pays les plus touchés.  

La présente version révisée est la version provisoire d'une première 
publication qui devrait être adoptée par les membres du Groupe de 
partenaires de l’Initiative et utilisée par eux pour définir les modalités de leur 
participation et leurs contributions. La stratégie mondiale sera revue et 
corrigée à l’avenir de façon à rester d'actualité et à garder toute sa 
pertinence, en tenant compte de l’évolution des connaissances et des 
pratiques des partenaires et des dernières informations sur les modes 
d'intervention les plus efficaces. La prochaine série d'articles de la revue 
The Lancet consacrés à la nutrition maternelle et infantile, par exemple, 
inspireront des modifications à la gamme d’interventions prévue dans tel ou 
tel segment de l’Initiative.  

*** 

La présente version du Cadre d’action général (décembre 2006) est 
l’aboutissement d’un processus d’élaboration lancé en 2005 avec la 
publication d’une Note conceptuelle sur l’Initiative, préparée par le PAM et 
l’UNICEF en collaboration avec la Banque mondiale. En 2006, le PAM et 
l’UNICEF – les deux institutions à l’origine de l’Initiative – ont constitué une 
équipe spéciale chargée de poursuivre l’élaboration de l’Initiative en se 
fondant sur la Note conceptuelle. La première ébauche a été précédée par de 
vastes consultations d’experts et consultations techniques. Des observations 
supplémentaires ont été reçues de la part des principaux partenaires et 
parties prenantes: ONG, institutions des Nations Unies, sociétés du secteur 
privé, fondations de la société civile, et les Conseils d’administration du PAM 
et de l’UNICEF. 

La présente "version révisée" tient compte de leurs contributions. 

*** 
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Résumé 

L'Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants 
est un partenariat mondial qui a pour but, à travers une action de 
sensibilisation et de mobilisation, de s'attaquer aux causes immédiates de la 
faim et de la dénutrition chez les enfants. L'Initiative a pour objectif de 
mobiliser la volonté politique, les ressources financières et techniques, ainsi 
que les partenariats qui sont indispensables dans les pays en développement 
pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants, le but ultime étant 
de mettre fin à ce fléau en l'espace d'une génération.  

À titre de premier pas, l'Initiative vise à donner un coup d'accélérateur aux 
efforts déployés pour atteindre la deuxième cible du premier objectif du 
Millénaire pour le développement, à savoir réduire de moitié le nombre 
d'enfants de moins de 5 ans qui souffrent d'insuffisance pondérale. Malgré les 
avancées réalisées dans ce sens à l'échelle mondiale, il faudrait multiplier par 
deux les efforts déployés en ce sens pour espérer atteindre l'objectif fixé. 
L'Initiative va donc appuyer les mesures prises par les gouvernements 
nationaux et les communautés pour satisfaire les besoins essentiels de 
quelque 100 millions de ménages – au sein desquels vivent quelque 
400 millions d'enfants souffrant de la faim, dont près de 150 millions ont 
moins de 5 ans – notamment en leur permettant d'avoir accès à des services 
ayant fait la preuve de leur efficacité.  

Il est aujourd'hui de plus en plus généralement admis que la lutte contre la 
faim et la dénutrition en général, et chez les enfants en particulier, doit faire 
partie intégrante des mesures prises par les pays pour honorer les 
engagements reflétés dans la Déclaration du Millénaire et dans les objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD). Il est clair, en effet, qu'un 
investissement dans la nutrition réduit la pauvreté en améliorant la 
productivité des générations actuelles et futures; qu'une meilleure nutrition 
se traduit par un meilleur apprentissage; que les efforts entrepris pour 
combattre la dénutrition ont habituellement pour effet d'autonomiser les 
femmes, ce dont profite la famille tout entière; que la dénutrition contribue à 
plus de 50 pour cent des décès d'enfants de moins de 5 ans; que la 
dénutrition chez la mère affecte directement son état de santé; et qu'une 
bonne nutrition ralentit l'apparition du sida chez les séropositifs, accroît les 
chances de survie des personnes affectées par le paludisme et réduit les 
risques de maladies chroniques liées au régime alimentaire.  

Les efforts actuellement entrepris, aussi bien dans les pays riches que dans 
les pays pauvres, pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants 
revêtent de multiples formes dans de nombreux secteurs. L’approche 
stratégique de l’Initiative consiste à favoriser l’alignement, la concentration et 
l’accélération de ces efforts là où les besoins sont les plus importants, afin de 
gagner en cohérence et en efficacité. 
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La faim et la dénutrition sont à l'origine de plus de la moitié des dix millions 
de décès qui pourraient être évités chaque année parmi les enfants de moins 
de cinq ans dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire; or, les 
causes de la faim chez les enfants sont prévisibles et elles peuvent être 
évitées et éliminées par des moyens peu coûteux. L’Initiative encouragera 
directement les interventions qui ont des effets immédiats sur les enfants et 
les mères et qui peuvent être rapidement reproduites à plus grande échelle. 
Les mesures concrètes proposées recouvrent la prestation de services 
d’éducation et de promotion dans les domaines de la santé, de l’hygiène et de 
la nutrition, l’enrichissement des aliments en micronutriments, l’épuration de 
l’eau utilisée par les ménages, le lavage des mains à l’eau et au savon, les 
mesures de déparasitage (en particulier contre les vers intestinaux) et les 
interventions, adaptées à la situation, visant à renforcer la sécurité 
alimentaire des ménages. En dépit de leur impact avéré sur la santé des 
enfants, ces services groupés dont le coût est inférieur à 80 dollars par an et 
par famille, se sont limités à des projets pilotes dans les zones géographiques 
les plus touchées. 

*** 

Les quatre résultats de l'Initiative visant à éliminer la faim et la 
dénutrition chez les enfants escomptés à moyen terme sont les suivants:  

1. Promouvoir une meilleure connaissance et compréhension des 
problèmes de la faim et de la dénutrition et des solutions possibles 

2. Renforcer les politiques et les programmes nationaux ayant une 
incidence sur la faim et la nutrition 

3. Accroître les capacités des communautés d'intervenir directement 
pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants 

4. Améliorer l'efficacité de l'action internationale pour réduire la faim et 
la dénutrition chez les enfants et renforcer l'obligation redditionnelle à 
cet égard au moyen d'un suivi et d'une évaluation de la mise en 
œuvre des interventions et des programmes réalisés dans le cadre de 
l'Initiative et de leur impact sur les enfants. 

Aider 100 millions de familles à mettre leurs enfants à l'abri de la faim et de 
la dénutrition coûterait, selon les estimations, environ 8 milliards de dollars 
par an, dont environ 1 milliard de dollars de ressources additionnelles 
internationales pourraient d'ores et déjà être programmées efficacement.  

Les sociétés et communautés doivent par conséquent choisir si elles veulent 
intervenir dès maintenant pour éliminer la faim et la dénutrition chez les 
enfants ou attendre les bienfaits potentiels – mais non garantis – de la 
hausse des revenus et des niveaux d'instruction sur le développement des 
enfants.  

Il est clair qu'une amélioration des conditions économiques et sociales peut 
contribuer à améliorer la nutrition à long terme. Il est tout aussi clair que le 
problème d'un enfant qui a faim réclame une solution immédiate: l'enfant 
doit manger tous les jours. Cette réalité élémentaire, instinctivement perçue 
par tout un chacun, devrait nous engager à agir immédiatement, et 
l'Initiative nous offre une occasion unique de contribuer à la réalisation de cet 
objectif prioritaire pour le développement. 
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Figure 1 – Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants: objectifs, cibles et indicateurs 
de résultat1.
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1. Une initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition 
chez les enfants 

La faim et la dénutrition contribuent à plus de la moitié des 
10 millions de décès qui pourraient être évités chaque année parmi 
les enfants de moins de 5 ans dans les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire2. En outre, la dénutrition chez la mère pendant la 
grossesse et l'allaitement peut compromettre le développement de l'enfant 
tout au long de sa vie, aussi bien physique qu'intellectuel, de même que sa 
productivité économique.  

L'Initiative répond directement aux engagements pris par les pays dans la 
Déclaration du Millénaire, aux objectifs du Millénaire pour le développement 
et aux recommandations formulées par l'Équipe chargée de la lutte contre la 
faim dans le cadre du Projet "Objectifs du Millénaire" (Équipe contre la faim). 
Elle tend en outre à appuyer les mesures prises par les États Membres de 
l'ONU pour mettre en oeuvre les principales dispositions de la Convention 
relative aux droits de l'enfant (voir encadré 1) et des autres instruments 
pertinents concernant les droits de l'homme. 

 
Encadré 1 - Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant 

Le premier objectif du Millénaire pour le développement (OMD 1), qui est 
de réduire l'extrême pauvreté et la faim, comporte deux cibles spécifiques, et 
l'Initiative tend à atteindre la seconde – éliminer la faim (voir la figure 1) à titre 
de première étape vers la réalisation de l'objectif final, à savoir éliminer la faim et 
la dénutrition chez les enfants en l'espace d'une génération. Il faudra pour cela 
donner un grand coup d'accélérateur pour faire progresser les mesures prises à 
l'échelle mondiale pour combattre ce fléau. 

La réalisation de ce but, essentielle en soi, revêt également une importance 
capitale pour la réalisation de six des autres OMD (voir l'encadré 2).  

En 2005, l'Équipe contre la faim a formulé sept grandes recommandations 
concernant les mesures à adopter pour atteindre l'OMD 1 
(voir Annexe, p. 68). L'Initiative répond directement aux première et 
quatrième recommandations de l'Équipe spéciale (passer de l'engagement 
politique à l'action et améliorer la nutrition des groupes souffrant de faim 
chronique et des groupes vulnérables) ainsi qu'aux principaux aspects de la 

Aux termes de l'Article 24 de la Convention relative aux droits de l'enfant, les 
gouvernements se sont engagés à: 

" Lutter contre la maladie et la malnutrition, […] y compris grâce à la fourniture 
d'aliments nutritifs et d'eau potable", et à "faire en sorte que tous les groupes 
de la société, en particulier les parents et les enfants, reçoivent une 
information sur la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaitement 
au sein, l'hygiène et la salubrité de l'environnement." 
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deuxième recommandation (politiques de réforme et création d'un 
environnement propice). 

Les cibles et dispositions concernant les enfants reflétées dans les objectifs 
du Millénaire pour le développement et dans la Convention relative aux droits 
de l'enfant sont valables pour tous les pays et pour tous les enfants, quels 
que soient leur nationalité et l'endroit où ils vivent. Le but de l'Initiative est 
de mobiliser l'engagement et les ressources nécessaires à l'accélération des 
mesures nationales visant à atteindre ces cibles et à mettre en œuvre ces 
dispositions. 

1.1   But de l'Initiative, résultats escomptés à moyen 
terme et approches envisagées 

Le but de l'Initiative est d'aider à éliminer la faim et la dénutrition 
chez les enfants en l'espace d'une génération. Au cours des dix 
dernières années, les taux globaux de dénutrition chez les enfants ont 
diminué d'environ 1,7 pour cent par an. Pour atteindre la deuxième cible de 
l'OMD 1, il faudra que ce taux soit plus que doublé. Il sera nécessaire, à cette 
fin, d'entreprendre un énorme effort de mobilisation des capacités et 
d'orienter les politiques et les programmes de sorte que les ressources soient 
axées sur la lutte contre la dénutrition, un accent très marqué devant être 
mis sur la prévention.  

Les causes de la faim chez les enfants sont prévisibles et peuvent être 
évitées et éliminées par des moyens abordables. Les actions concrètes pour 
s'attaquer aux causes immédiates de la dénutrition chez les enfants sont 
notamment des mesures d'éducation et de promotion en matière de santé, 
d'hygiène et de nutrition mettant l'accent sur l'allaitement maternel exclusif 
et l'alimentation complémentaire et des interventions clés comme 
l'enrichissement des aliments en micronutriments; l'épuration de l'eau utilisée 
par les ménages; le lavage des mains à l'eau et au savon; des mesures de 
déparasitage (en particulier contre les vers intestinaux) et des interventions 
ciblées visant à renforcer la sécurité alimentaire des ménages.  

De telles interventions, si elles vont de pair avec des mesures tendant à 
renforcer la sécurité économique des ménages et des communautés et leur 
capacité d'avoir accès aux aliments et aux services essentiels dont ils ont 
besoin et de les utiliser efficacement, peuvent améliorer la nutrition des 
enfants de façon accélérée et soutenue.  

Il faut intervenir sur de multiples fronts si l’on veut obtenir des effets 
efficaces et durables sur la faim et la dénutrition chez les enfants. L’Initiative 
encouragera directement les interventions dont il est établi qu’elles ont un 
impact immédiat sur les mères et les enfants, pouvant être reproduites à plus 
grande échelle et insuffisamment mises en valeur aujourd’hui; l’ensemble 
d’interventions évoqué plus haut correspond pour l’instant à cette description, 
mais il sera modulé à la lumière des éléments d’appréciation qui se feront 
jour et des analyses de pays. La promotion d’interventions ciblées et 
groupées sera parfaitement complémentaire des efforts engagés ailleurs pour 
combattre tant les manifestations immédiates que les causes profondes de la 
faim chez les enfants. 
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L'Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants 
est proposée de manière à accélérer les progrès dans ce domaine par le biais 
d'une action mondiale qui devrait avoir quatre résultats:

1. Promouvoir une meilleure connaissance et compréhension des 
problèmes de la faim et de la dénutrition et des solutions possibles 

2. Renforcer les politiques et les programmes nationaux ayant une 
incidence sur la faim et la nutrition 

3. Accroître les capacités des communautés d'intervenir directement 
pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants 

4. Améliorer l'efficacité de l'action internationale pour réduire la faim et 
la dénutrition chez les enfants et renforcer l'obligation redditionnelle à 
cet égard au moyen d'un suivi et d'une évaluation de la mise en 
œuvre des interventions et des programmes réalisés dans le cadre de 
l'Initiative et de leur impact sur les enfants. 

L'approche par partenariats qui est à la base de l'Initiative a pour but de 
forger une solide alliance entre les gouvernements nationaux et les instances 
infranationales, les institutions internationales, le secteur privé et les autres 
secteurs de la société civile, comme les organisations religieuse, techniques, 
médicales, éducatives et communautaires, y compris les organisations 
confessionnelles. Cette approche tendra à resserrer les liens entre les 
disciplines, institutions, secteurs et pays, à créer des alliances, à promouvoir 
un échange de données d'expérience et à mobiliser des ressources, l'objectif 
ultime étant de mettre un terme à la faim et à la dénutrition chez l'enfant.  

L'approche opérationnelle qui sous-tend l'Initiative consiste à renforcer les 
capacités nationales d'institutionnaliser et d'organiser à plus grande échelle 
un ensemble groupé d'interventions ciblées, axées sur les enfants et les 
familles les plus vulnérables, en ayant recours aux intermédiaires directs, par 
exemple les écoles, les dispensaires et les organisations communautaires. En 
adaptant les stratégies d'exécution et de financement et les combinaisons 
d'interventions aux différents contextes, l'Initiative cherchera à promouvoir 
avec succès diverses méthodologies. En démontrant sur une vaste échelle 
qu'il existe des solutions aux problèmes de coordination et de logistique dans 
les régions du monde les plus durement touchées et les plus lentes à 
progresser, l'Initiative devrait mobiliser un soutien encore plus vaste à tous 
les niveaux. 

L'action de sensibilisation à l'appui de l'Initiative tend à promouvoir la 
mise en oeuvre de politiques et de programmes de réduction de la faim et de 
la dénutrition qui soient plus efficaces et mieux intégrés et qui soient fondés 
sur les indications disponibles quant aux mesures de nature à donner des 
résultats. Une vaste campagne de sensibilisation sera menée pour faire 
mieux comprendre le problème de la faim et de la dénutrition chez les 
enfants, son rôle et son impact sur la réalisation des OMD, les solutions 
possibles, les méthodes de communication communes entre les structures 
existantes et les méthodes pouvant être employées pour suivre les progrès 
accomplis. Cette action sera alignée sur les autres efforts de plaidoyer 
entrepris en faveur des enfants et des mères pour faire mieux comprendre 
tous les OMD et faciliter leur réalisation et faire en sorte que la vision de 
l'avenir des enfants reflétée dans la Convention relative aux droits de 
l'enfant devienne progressivement une réalité.  
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Conformément aux principes de cette Convention, il sera fait en sorte de 
promouvoir, de défendre et d’appuyer des stratégies plurielles consistant à:  

1. chercher en priorité à atteindre les familles et les communautés les plus 
pauvres et les plus marginalisées;  

2. assurer une plus grande participation de ces dernières à la prise de 
décisions sur les questions ayant trait à la faim et à la nutrition; et 

3. leur donner les moyens de favoriser la survie, la croissance et 
l’épanouissement de leurs propres enfants, en ayant accès à des 
services essentiels.  

La promotion avec les partenaires de la planification au niveau du district et 
du suivi à l’échelle communautaire contribuera également à une plus grande 
équité des résultats au profit des enfants.  

Les approches nationales sont présentées brièvement aux chapitres 3.2 
et 5.3.  

 

Encadré 2 – Contribution et pertinence de l'Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les 
enfants pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 

1.2   Nouvelles possibilités d'agir 

L'expérience acquise peu à peu aux échelons national et mondial, 
jointe à divers autres éléments récents et aux nouveaux moyens 
disponibles, permet de faire preuve d'un optimisme renouvelé et 
constitue une base solide pour poursuivre le combat contre la faim et la 
dénutrition chez les enfants.  

Objectif 1: réduire l'extrême pauvreté et la faim. Pertinence pour l'Initiative: la 
malnutrition érode le capital humain par son impact irréversible et intergénérationnel sur 
le développement intellectuel et physique. 

Objectif 2: assurer l'éducation primaire pour tous. Pertinence: la dénutrition réduit les 
possibilités qu'a l'enfant d'aller à l'école, d'y rester et d'apprendre.  

Objectif 3: promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes. Pertinence: les 
obstacles qui empêchent les femmes et les filles d'avoir accès à l'alimentation, aux 
services de santé et aux soins peuvent se traduire par une dénutrition chez les femmes 
et leurs enfants. En outre, les abandons scolaires sont plus fréquents chez les filles 
souffrant de dénutrition.  

Objectif 4: réduire la mortalité infantile. Pertinence: la faim et la dénutrition sont les causes 
profondes d'environ la moitié des 10 millions de décès qui auraient pu être évités chez 
les enfants chaque année.  

Objectif 5: améliorer la santé maternelle. Pertinence: les retards de croissance, l'anémie et 
les carences en iode chez la mère constituent de graves problèmes de santé qui sont au 
nombre des facteurs de risque de mortalité maternelle.  

Objectif 6: combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies. Pertinence: la 
dénutrition peut compromettre l'efficacité du traitement antirétroviral, aggraver le risque 
de transmission du VIH, accélérer l'apparition des symptômes du sida et causer un décès 
prématuré; en outre, elle accroît considérablement la mortalité due au paludisme chez 
les enfants.  
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Les normes internationales de croissance établies par l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) en avril 2006 contredisent directement l'idée selon laquelle 
l'évolution de la croissance des enfants dépend pour une large part de leur 
origine ethnique. Les nouvelles normes montrent que les enfants nés dans 
différentes régions du monde, pour peu qu'ils aient un bon départ dans la vie, 
peuvent grandir et se développer pour atteindre le même ratio de poids et de 
taille par rapport à leur âge.  

Le récent document directif de la Banque mondiale, intitulé Repositioning 
Nutrition as Central to Development: A Strategy for Large-Scale Action, a
également créé de nouvelles possibilités d'agir. L'appel à la réorientation des 
politiques lancé dans le rapport est étayé par des éléments qui montrent que 
les interventions visant à améliorer la nutrition maternelle et infantile "sont 
essentielles si l'on veut accélérer la réduction de la pauvreté, ont un ratio 
coût-efficacité élevé et peuvent améliorer la nutrition beaucoup plus 
rapidement que si l'on s'en remettait exclusivement à la croissance 
économique. De plus, une meilleure nutrition peut favoriser l'expansion 
économique." 

Ces faits nouveaux, et bien d'autres encore, font que l'Initiative vient 
particulièrement à son heure:  

• Un nombre croissant de pays ont réalisé des progrès 
considérables en mettant en oeuvre des mesures concrètes et 
politiquement populaires. 

• Partout dans le monde, les dirigeants politiques sont unanimes à 
reconnaître la nécessité de s'attaquer à la faim et l'idée fait son 
chemin selon laquelle la nutrition revêt une importance 
fondamentale pour la réalisation des OMD.  

• Les engagements qui ont été pris d'accroître les ressources 
financières allouées au développement se sont matérialisés 
jusqu'à un certain point depuis la Conférence internationale de 
Monterrey sur le financement du développement tenue en 2002 
et, au cours des cinq dernières années, le niveau global de l'aide 
s'est accru d'environ 10 pour cent en termes réels. 

• Le secteur privé s'est impliqué beaucoup plus directement dans la 
promotion du développement ces dernières années par le biais 
d'innovations techniques majeures, d'amélioration des processus 
opérationnels, d'initiatives novatrices en matière de partenariats 
et de financement du développement et de contributions 
financières directes. 

• Il a été élaboré une liste des principaux documents de 
référence concernant les politiques, les programmes et les 
techniques à mettre en oeuvre (voir l'encadré 3), qui déterminent 
le cadre de l'Initiative, et il existe maintenant un instrument qui 
permet de suivre chaque année les progrès réalisés dans le 
monde: le rapport de l'UNICEF intitulé Progrès pour les enfants: 
Un bilan de la nutrition.

• Le PAM et l'UNICEF – qui sont les deux plus grandes organisations 
opérationnelles des Nations Unies – ont déjà renforcé les bases 
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nécessaires à la collaboration internationale, en combinant leurs 
efforts sur le terrain à ceux des autres partenaires pour appuyer 
les programmes nationaux, dans plus de 30 pays.  

 

*** 

 

Encadré 3 – Principaux documents de référence concernant les politiques, programmes et techniques à mettre en 
oeuvre 

*** 

• Déclaration du Millénaire, 2000 

• Rapport de l'Équipe chargée de la lutte contre la faim dans le cadre du Projet 
"Objectifs du Millénaire", 2005 

• Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, 1990 

• Progrès pour les enfants: Un bilan de la nutrition, UNICEF, 2006 

• Comité permanent de la nutrition: Cinquième rapport sur la situation de la 
nutrition dans le monde et plan d'action, 2004 

• Strengthening Country Commitment to Human Development  
– Lessons from Nutrition, Banque mondiale, 2005 

• Repositioning Nutrition as Central to Development  
– A Strategy for Large Scale Action, Banque mondiale, 2006 

• Child Survival Series and Maternal and Child Malnutrition Series –  
The Lancet, à paraître en 2007 

• Déclaration et Plan d'action de Rome, Sommet mondial de l'alimentation, FAO, 
1996 

• Collection La faim dans le monde: La faim et la capacité d'apprendre, PAM, 2006 
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En son sens le plus fondamental, la faim existe 
dès lors que l'organisme manque des 
nutriments requis pour qu'une personne 
puisse se développer et mener une vie 
productive, active et saine.  

La faim ne peut pas être mesurée 
directement, mais l'insuffisance pondérale est 
le meilleur indicateur pour suivre les progrès 
accomplis en faveur des enfants. 

2. La faim et la dénutrition chez les enfants aujourd'hui: 
défis et possibilités 

Lorsque l'enfant grandit en 
bonne santé, c'est grâce aux 
efforts conjugués de sa famille, 
de sa communauté et de la 
société au sein de laquelle il vit. 

Par conséquent, la faim et la 
dénutrition chez les enfants 
apparaissent de plus en plus 
comme l'une des principales 
manifestations de l'absence de 
développement humain.  

Le concept de "faim" englobe toute 
une série de situations dans 
lesquelles le régime alimentaire est 
déficient par sa quantité ou sa 
qualité. En son sens le plus 
fondamental, la faim existe dès lors 
que l'organisme manque des 

nutriments requis pour qu'une personne puisse se développer et mener une 
vie productive, active et saine. La dénutrition chez l'enfant, ou un 
développement inadéquat pendant la petite enfance, aggrave 
considérablement la mortalité infantile. Les enfants qui survivent grandissent 
ensuite avec une capacité très réduite de mener une vie productive et saine.  

La figure 2 illustre les principaux facteurs qui contribuent à la croissance et à 
la santé de l'enfant. Essentiellement, la croissance de l'enfant dépend de 
l'environnement politique, social et culturel dans lequel il vit.  

Encadré 4 – Définition de la faim 
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Figure 2 – Facteurs qui contribuent à la croissance et à la santé des enfants au sein de la société3

Cet environnement affecte l'efficacité et l'équité avec lesquelles les 
ressources sont utilisées pour garantir que la population a accès à 
l'alimentation, aux services de santé et aux soins. L'éducation – surtout mais 
pas seulement en ce qui concerne la nutrition, la santé et l'hygiène – affecte 
également la mesure dans laquelle la famille et la communauté peuvent 
garantir le bien-être des enfants.  

Plus directement, si la mère est bien nourrie et si elle nourrit ses nouveau-
nés exclusivement au sein, les soigne et leur donne ensuite à manger les 
aliments dont ils ont besoin en veillant à ce qu'ils grandissent dans un 
environnement sain et à ce qu'ils reçoivent les soins appropriés lorsqu'ils sont 
malades, les enfants grandiront et seront en bonne santé. Il faut pour cela 
que les familles et les communautés aient accès à des aliments et à des 
services de santé essentiels adéquats et s'occupent comme il convient des 
mères et des enfants. Des questions comme la sécurité alimentaire des 
ménages, les soins et l'alimentation au sein de la famille, l'accès à l'eau 
salubre, l'assainissement et les soins de santé sont autant de préalables 
indispensables à une bonne nutrition.  
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2.1   Conséquences de la faim et de la dénutrition chez les 
enfants 

La faim et la dénutrition chez les enfants peuvent avoir des 
conséquences extrêmes non seulement au niveau de la famille mais 
aussi, globalement, pour l'ensemble de la communauté et du pays. 

La dénutrition chez les enfants a un impact sérieux et mesurable sur la 
mortalité: plus de 50 pour cent de tous les décès causés chez les jeunes 
enfants par des maladies infectieuses comme le paludisme, la pneumonie, la 
diarrhée et la rougeole sont liés d'une façon ou d'une autre à la dénutrition4.
Cela signifie que de 5 à 6 millions d'enfants meurent chaque année 
d'infections auxquelles ils auraient survécu s'ils avaient été bien nourris. 
Chaque semaine, le nombre de décès chez les enfants dus à la faim et à la 
dénutrition dépasse de beaucoup le nombre de décès imputables aux 
catastrophes naturelles même les plus tragiques.  

La Banque mondiale, pour sa part, a souligné que l'amélioration de la 
nutrition n'est pas seulement une question économique mais aussi une 
question liée au bien-être, à la protection sociale et aux droits de l'homme5.
La dénutrition ralentit l'expansion économique et perpétue la pauvreté de 
trois façons: en amenuisant directement la productivité par suite de 
l'affaiblissement de l'organisme; en affectant indirectement l'intellect et la 
faculté d'apprentissage; et en alourdissant les dépenses de santé. 

L'on estime par exemple que la dénutrition peut se traduire pour un individu 
par une perte représentant plus de 10 pour cent de ce qu'il gagnera pendant 
toute sa vie. Dans certains pays, la malnutrition réduit le produit intérieur 
brut (PIB) dans des proportions qui peuvent atteindre jusqu'à 2 à 3 pour 
cent. En outre, nombre des OMD, y compris celui qui vise la réduction de la 
pauvreté, ne pourront pas être atteints tant que la malnutrition n'aura pas 
été éliminée.  

Les effets conjugués de la faim et de la dénutrition sont les plus sérieux 
pendant la grossesse, l'allaitement et la petite enfance. De plus en plus 
d'indications scientifiques montrent que la dénutrition a sur les générations 
suivantes des effets qui accroissent considérablement son coût économique 
et ses autres coûts sociaux6.

Un investissement dans la santé des enfants est par conséquent un 
investissement qui garantit leur santé et leur productivité futures et celles 
des générations suivantes.  

*** 

2.2   Répartition géographique de la dénutrition 

La dénutrition est géographiquement très concentrée. Plus de 50 pour 
cent des 146 millions d'enfants qui souffrent d'insuffisance pondérale de par 
le monde vivent dans le sud de l'Asie (voir la figure 3). Des progrès ont 
certes été accomplis – la proportion d'enfants souffrant d'insuffisance 
pondérale dans le monde en développement est tombée de 33 pour cent à 
27 pour cent entre 1990 et 2004 – mais, en chiffres absolus, le problème 



WFP/EB.1/2007/5-A/Add.1 

 
Cadre d'action général 1.0 - 22 - Version révisée, décembre 2006 

 

demeure très sérieux. En Afrique subsaharienne, le nombre total d'enfants 
souffrant d'insuffisance pondérale a en fait augmenté.  

Les trois quarts de ces 146 millions d'enfants vivent dans 10 pays seulement 
(voir le tableau 1), et un seul d'entre eux, la Chine, avance assez 
rapidement sur la voie de la réduction de la dénutrition chez les enfants pour 
pouvoir sans doute atteindre l'OMD 1. Un effort de réduction de la dénutrition 
chez l'enfant dans les 10 pays où se concentre la plus grande proportion des 
enfants souffrant d'insuffisance pondérale, en soi, contribuerait beaucoup à 
l'objectif ultime, à savoir mettre un terme à la faim et à la dénutrition chez 
les enfants.  

Dans bien des pays où la population est moins nombreuse, cependant, la 
dénutrition constitue un problème encore plus grave. Au Yémen, par 
exemple, 46 pour cent des enfants souffrent d'insuffisance pondérale, un 
chiffre effarant (voir le tableau 2). Le tableau 2 indique quels sont les 
13 pays du monde où la prévalence d'enfants souffrant d'insuffisance 
pondérale est la plus élevée. Trois pays, à savoir l'Inde, le Bangladesh et 
l'Éthiopie, apparaissent dans les deux catégories, c'est-à-dire parmi les pays 
qui représentent la plus forte proportion d'enfants souffrant d'insuffisance 
pondérale et où le problème est le plus grave.  

 

Figure 3 – Répartition des enfants souffrant d'insuffisance pondérale, par région7

Asie du Sud
(53%)

Asie de l'Est / Pacifique
(15%)

Afrique de l'Ouest / centrale
(12%)

Moyen-Orient, Afrique du Nord
(11%)

Amèrique latine et 
Caraïbes
(3%) 

Afrique orientale /australe (6%)
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Classement en fonction de la proportion mondiale du nombre d'enfants souffrant 
d'insuffisance pondérale 

Pays 

Prévalence de 
l'insuffisance 

pondérale chez 
les enfants dans 

le pays (%) 

Proportion du 
total mondial 
des enfants 
souffrant 

d'insuffisance 
pondérale (%) 

Total cumulatif 
(%) 

Inde 47 39,0 39,0 

Bangladesh 48 5,7 44,7 

Pakistan 38 5,5 50,2 

Chine 8 4,8 54,9 

Nigéria 29 4,4 59,3 

Éthiopie 47 4,2 63,5 

Indonésie  28 4,2 67,7 

République démocratique 
du Congo 

31 2,3 70,0 

Philippines 28 1,9 71,9 

Viet Nam 28 1,5 73,4 

Source: UNICEF, 2006. La situation des enfants dans le monde. Tiré des tableaux 2 et 6 

Tableau 1 – Classement des pays en fonction de la proportion qu'ils représentent par rapport au nombre 
total d'enfants d'un poids insuffisant 

Classement en fonction de la prévalence de l'insuffisance pondérale chez les 
enfants 

Pays 

Prévalence de 
l'insuffisance 

pondérale chez les 
enfants dans le pays 

(%) 

Proportion du total mondial 
des enfants souffrant 

d'insuffisance pondérale (%)

Bangladesh 48 5,7 

Népal 48 1,2 

Éthiopie 47 4,2 

Inde 47 39,0 

Timor-Leste 46 0,1 

Yémen 46 1,1 

Burundi 45 0,4 

Cambodge 45 0,6 

Madagascar 42 0,9 

Érythrée 40 0,2 

République démocratique 
populaire lao 

40 0,2 

Niger 40 0,8 

Afghanistan 39 1,4 

Source: UNICEF, 2006. La situation des enfants dans le monde. Tiré des tableaux 2 et 6 

Tableau 2 – Classement des pays en fonction de la prévalence de l'insuffisance pondérale chez les enfants8
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La gravité du problème posé par la dénutrition est encore plus concentrée, 
géographiquement, que le porteraient à penser les comparaisons nationales. 
La dénutrition est très concentrée aussi à l'intérieur des frontières nationales: 
plus de la moitié des enfants qui souffrent d'insuffisance pondérale vivent 
dans 24 États ou provinces seulement du Bangladesh, de l'Éthiopie, de l'Inde, 
du Nigéria et du Pakistan. Il suffit d'ajouter les deux États qui occupent le 
dernier rang dans le classement des pays pour lesquels il existe des données 
ventilées au plan infranational pour obtenir un chiffre égal aux deux tiers des 
enfants souffrant d'insuffisance pondérale.  

Le fait que la dénutrition soit concentrée dans des régions bien 
circonscrites montre clairement qu'une intervention ciblée peut être 
efficace pour s'y attaquer. Les approches élaborées au plan national pour 
s'attaquer au problème de la faim et de la dénutrition chez les enfants 
doivent tenir compte à la fois de l'étendue et de la gravité du problème. Les 
pays où il y a un grand nombre d'enfants souffrant d'insuffisance pondérale 
ont peine à s'attaquer aux facteurs macroéconomiques, politiques et culturels 
qui sont à l'origine d'une dénutrition généralisée tout en s'attachant à 
appuyer simultanément – conformément à des approches axées sur les droits 
de l'homme et les besoins – les régions géographiques et les groupes de 
population les plus gravement affectés. L'Initiative prendra également en 
considération les pays ayant un taux de dénutrition moins élevé mais où les 
inégalités géographiques, ethniques et autres sont importantes et où l'on 
constate une forte prévalence de la dénutrition chez certains sous-groupes. 

2.3   Progrès réalisés par les pays 

Contrairement à ce que l'on pense généralement, il n'y a pas toujours 
de corrélation étroite entre l'amélioration de la nutrition des enfants 
et l'expansion économique. 

La croissance économique peut contribuer à améliorer la nutrition des 
enfants, et tel est généralement le cas. Cependant, cela n'est pas 
automatique et, même en l'absence d'expansion, il s'est avéré possible 
d'obtenir des résultats significatifs.  

La plupart des facteurs qui se conjuguent pour permettre à l'enfant de 
grandir en bonne santé dépendent des circonstances, du niveau d'instruction 
et des comportements des familles et des communautés. Les enseignements 
retirés des progrès accomplis par différents pays – se trouvant dans des 
situations très différentes et appliquant des approches diverses – confortent 
l'avis selon lequel orienter les politiques en priorité vers la lutte contre ce 
problème et mettre en oeuvre une série d'interventions abordables peut 
beaucoup contribuer au succès des efforts tendant à éliminer la dénutrition.  

Les données passées concernant la dénutrition sont rares, mais celles 
relatives à la mortalité infantile montrent à quel point un engagement 
politique clairement affirmé peut avoir un impact déterminant sur la santé 
des enfants. La figure 4 illustre la situation de deux séries de pays qui 
progressent à des rythmes très différents dans leur lutte contre la mortalité 
infantile. Beaucoup de pays – dans toutes les régions du monde et 
caractérisés par des environnements politiques et économiques très divers – 
ont pu réduire considérablement les taux de mortalité infantile dès qu'ils ont 
délibérément décidé de s'y employer.  
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Figure 4 – Succès relatif des efforts déployés au plan national pour réduire la mortalité infantile 
depuis 19609

Il apparaît, à la lumière des résultats obtenus aux plans national et 
infranational, que les principaux facteurs de succès ont été notamment un 
solide engagement politique, une stratégie impliquant délibérément divers 
secteurs, comme ceux de la santé, de l'éducation, de l'approvisionnement en 
eau et de l'assainissement, et un effort tendant à sensibiliser les 
communautés aux problèmes de santé et de nutrition10. Ainsi, des pays où 
les progrès ont été généralement limités au plan national ont parfois obtenu 
des résultats remarquables dans divers districts ou États.  

Au Chili, l'insuffisance pondérale a été ramenée de 37 pour cent à 2,4 pour 
cent entre 1960 et 2004. À partir des années 60, le Chili a commencé à 
refondre l'infrastructure de ses services de santé, mettant ainsi en place les 
bases nécessaires à des interventions tendant à améliorer la santé et la 
nutrition. Les principaux programmes ont notamment été des distributions 
gratuites de lait aux jeunes enfants, des programmes de vaccination, des 
programmes d'éducation en matière de santé et de nutrition et la promotion 
de l'allaitement maternel. La sensibilisation du public aux problèmes liés à la 
nutrition et à la santé a beaucoup contribué aux succès enregistrés au Chili. 
Grâce également à une collaboration active avec les milieux politiques, les 
universités et les organisations locales, le Chili a réussi à soutenir l'intérêt 
porté à la nutrition et les engagements pris dans ce domaine. Les 
améliorations se sont avérées durables en dépit des nombreuses crises 
économiques et politiques qu'a traversées le Chili pendant cette période.  

Le programme de nutrition entrepris par la Thaïlande a été l'un des plus 
réussis d'Asie. Entre 1975 et 1990, la malnutrition protéocalorique a été 
ramenée de 36 pour cent à 13 pour cent11. Initialement, les résultats obtenus 
ont été imputables à une solide planification qui a relié les objectifs visés et 
les investissements dans la nutrition aux engagements politiques et aux 
stratégies de développement12. Les responsabilités ont été clairement 
établies entre les divers secteurs et des budgets ont été clairement définis 
pour les mesures permettant d'atteindre les objectifs fixés en matière de 
nutrition. Parmi les principales interventions, il y a lieu de citer 
l'enrichissement des aliments, le renforcement des services de santé de base 
et des investissements simultanés dans l'approvisionnement et 
l'assainissement, l'éducation primaire et secondaire et l'atténuation de la 
pauvreté13. Ont beaucoup contribué au changement aussi le consensus qui 
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s'est dégagé au plan national quant à l'importance de la nutrition ainsi que la 
participation des communautés locales aux études de diagnostic et à la 
planification et au financement des interventions grâce à une mobilisation à 
grande échelle de volontaires communautaires.  

Le programme connu sous le nom de Services intégrés pour le 
développement de l'enfant (ICDS) de l'Inde est le plus vaste programme 
d'amélioration de la nutrition infantile qui soit au monde14. Depuis 1960, la 
malnutrition dans le pays a reculé d'environ 30 pour cent et les taux de 
mortalité infantile et juvénile ont baissé eux aussi. Bien que le programme 
ICDS ait été conçu de manière à englober des composantes concernant la 
santé, l'éducation et la nutrition, sa couverture est inégale, surtout dans les 
États les plus désavantagés. Au plan infranational, le Programme intégré de 
nutrition qui est exécuté dans près de 20 000 villages de l'État du Tamil 
Nadu15 a réussi à réduire considérablement la malnutrition grâce à une large 
gamme de réformes sectorielles. La prévalence de la malnutrition aiguë a 
diminué dans des proportions allant d'un tiers à la moitié entre le début du 
programme, en 1980, et 199716. Le Programme intégré de nutrition a 
comporté une enveloppe de services de santé et de nutrition tendant à 
réduire la malnutrition infantile, les carences en vitamine A, la mortalité 
infantile et l'anémie chez les femmes enceintes et les mères allaitantes. Le 
recours à des agents sanitaires de village, l'organisation de campagnes 
d'information tendant à sensibiliser les communautés et la mise en place de 
systèmes bien conçus de suivi et d'évaluation sont autant d'éléments qui ont 
contribué au succès du programme. 

En Tanzanie, la stratégie mise en oeuvre pour s'attaquer à la faim et à la 
dénutrition chez les enfants dans la région d'Iringa a mis l'accent sur la 
mobilisation sociale et la participation communautaire. Entre 1980 et 1988, 
l'incidence de la malnutrition aiguë a été ramenée de 6 pour cent à 2 pour 
cent et celle de l'insuffisance pondérale de 60 pour cent à 38 pour cent17. Un 
système communautaire de suivi de la croissance des enfants a été l'un des 
éléments clés de ce programme, de même que l'accent mis sur le régime 
alimentaire des enfants. Les résultats obtenus dans la région d'Iringa ont 
débouché sur l'élaboration, à l'échelle du pays tout entier, d'un programme 
de promotion de la survie et du développement des enfants qui a permis de 
ramener les taux de malnutrition infantile de 50 pour cent en 1980 à 30 pour 
cent en 1990. Toutefois, ces réalisations n'ont pas été poursuivies et, au 
cours des dix dernières années, la qualité et la quantité des services de 
promotion de la nutrition ont baissé et les taux de réduction de la 
malnutrition ont stagné.  

Au Brésil, l'incidence de la dénutrition chez les enfants a diminué de 67 pour 
cent entre 1970 et 2000, et des résultats semblables ont été enregistrés en 
ce qui concerne les taux de mortalité infantile et juvénile18. Pendant la même 
période, l'accès aux services de base – assainissement, soins de santé et 
éducation – s'est amélioré. Dans la région nord-est du pays, où la prévalence 
de la dénutrition est plus de trois fois supérieure à celle des autres régions, 
un puissant mouvement lancé par la société civile pour exiger qu'il soit mis 
un terme à la faim a été à l'origine d'un programme de promotion de la santé 
familiale qui a contribué à réduire les taux de mortalité infantile19.
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2.4   Des interventions qui donnent des résultats 

Il existe aujourd'hui des preuves incontestables qu'il existe des 
solutions viables au problème de la dénutrition des enfants et qu'il 
s'agit d'investissements extrêmement rentables20.

Les interventions qui, on l'a vu, ont contribué le plus efficacement à réduire 
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans sont l'allaitement 
maternel exclusif et une alimentation complémentaire appropriée, un 
enrichissement des aliments en micronutriments et une action dans les 
domaines de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement21. L'on a 
également constaté que le déparasitage constitue une intervention 
particulièrement efficace pour les enfants en âge de fréquenter l'école22. Le 
Consensus de Copenhague a souligné en 2004, et cela a été réitéré en 2006, 
qu'une priorité élevée devrait être accordée à plusieurs de ces interventions 
pour s'attaquer à la faim et à la malnutrition23.

Le choix des interventions qu’il est décidé de promouvoir directement au titre 
de l’Initiative est susceptible d’être modifié en fonction des derniers éléments 
d’information disponibles, par exemple la série d'articles à paraître dans The 
Lancet sur la santé maternelle et infantile, et des analyses de pays.  

A. Éducation et promotion dans les domaines de la santé, de la nutrition 
et de l'hygiène 

Les programmes d'éducation et de promotion de l'hygiène ont eu un 
impact très important sur la morbidité diarrhéique, la dénutrition et la 
mortalité ainsi que sur d'autres maladies comme les infections de l'appareil 
respiratoire. Il est également essentiel de promouvoir de bonnes pratiques 
d'hygiène pour combattre les infections liées aux helminthes et pour 
sensibiliser les communautés aux problèmes de santé et les mobiliser. Les 
activités de promotion de l'hygiène ne coûtent qu'environ 1 dollar par enfant 
et par an. 

Les programmes d'éducation concernant la nutrition maternelle 
peuvent avoir, eux aussi, un impact majeur sur les taux de malnutrition chez 
les enfants24. Investir dans la promotion de la santé et du bien-être de la 
mère est vital pour la survie et le bien-être de l'enfant25. La satisfaction des 
besoins nutritionnels de la mère avant, pendant et après la grossesse revêt 
une importance critique aussi bien pour la mère que pour l'enfant. Il est 
essentiel aussi de satisfaire les besoins énergétiques accrus pendant la 
grossesse et l'allaitement et, avant l'accouchement, d'enrichir les aliments en 
vitamines et en fer afin de prévenir les affections congénitales et d'éviter 
chez la mère une anémie qui pourrait compromettre aussi bien sa santé que 
celle du nouveau-né. En outre, prévenir l'insuffisance pondérale à la 
naissance réduit les taux de mortalité infantile et évite ensuite l'apparition de 
maladies chroniques.  

La promotion de l'allaitement exclusif au sein pendant six mois après la 
naissance est un aspect particulièrement important de l'éducation concernant 
la nutrition. L'allaitement exclusif au sein, en effet, permet de prévenir des 
maladies de l'enfance comme la diarrhée, la pneumonie et des infections 
néonatales26. L'on estime que promouvoir l'allaitement exclusif au sein dans 
les pays à faible revenu et dans les pays à revenu intermédiaire coûterait 
environ quelque 414 millions de dollars de plus par an27.
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L'allaitement exclusif au sein a des avantages économiques clairement 
mesurables: le nouveau-né nourri au sein se porte mieux, de sorte que les 
dépenses de santé, aussi bien pour l'État que pour les familles, s'en trouvent 
réduites28 29 30. En outre, dans les pays pauvres, la valeur de la production de 
lait maternel peut facilement dépasser le revenu total du ménage31.

La promotion des pratiques recommandées en matière d'alimentation 
complémentaire peut aider les enfants à prendre du poids et inverser les 
retards de croissance32. Une alimentation inappropriée est l'une des 
principales causes de l'apparition de la malnutrition chez les jeunes enfants, 
de même que le manque d'accès à une alimentation complémentaire 
appropriée, en particulier des aliments d'origine animale riches en 
nutriments. Dans la plupart des pays, l'incidence de la malnutrition augmente 
nettement lorsque l'enfant a de 6 à 18 mois. L'OMS recommande que les 
nourrissons, à partir de 6 mois, reçoivent une alimentation complémentaire 
en sus du lait maternel. Les programmes de promotion et d'éducation en 
matière de nutrition coûtent, selon les estimations, 6,12 dollars par enfant et 
par an.  

Les programmes de promotion du suivi de la croissance ont pour but 
d'encourager et d'aider directement les familles à suivre la situation 
nutritionnelle et l'état de santé de leurs enfants. Il importe par conséquent de 
renforcer les capacités des institutions nationales, infranationales et 
communautaires de peser régulièrement les enfants et de suivre leur 
croissance afin de pouvoir évaluer les progrès accomplis et faciliter une action 
réfléchie pour éliminer la faim et la malnutrition chez les enfants. L'on estime 
que les coûts d'un programme de promotion du suivi de la croissance se 
chiffreraient entre 2,90 et 6,82 dollars par enfant et par an33.

B. Les interventions en faveur de la sécurité alimentaire des ménages 
(adaptées à chaque situation) 

Au nombre des mesures possibles, ayant fait leurs preuves sur le terrain et 
spécialement adaptées à l’insécurité alimentaire dont souffrent les enfants et 
les ménages les plus démunis, on citera:  

Les interventions à l’appui des moyens de subsistance et de la 
production vivrière des ménages, qui assurent à ces derniers une plus 
grande disponibilité d’aliments adéquats et appropriés pour une bonne 
croissance de l’enfant. Les pratiques recommandées incluent la production 
vivrière familiale diversifiée (privilégiant les aliments riches en vitamines et 
en nutriments)34 et la transformation des aliments aux fins de la conservation 
ou de la préparation d’aliments "enrichis" destinés aux enfants en bas âge. Le 
coût estimatif d’un éventail d'interventions en faveur de la sécurité 
alimentaire des ménages est compris entre 25 et 50 dollars par famille et par 
an.  

Les filets de protection et les transferts aux ménages, dont on a pu 
constater les répercussions sur l’état nutritionnel des enfants (une meilleure 
croissance, des retards de croissance moins nombreux)35. Les interventions de 
cette nature sont nécessaires dans des situations bien particulières et selon 
des modalités adaptées aux circonstances locales, pour pallier les pénuries 
chroniques ou aiguës de ressources familiales et garantir l’accès aux aliments 
essentiels. Ces dispositifs de protection sociale existent déjà dans un grand 
nombre de pays en développement sous la forme de transferts d’espèces, de 
suppléments alimentaires, de programmes de chantiers publics et de secours 
d’urgence, mais il se peut qu’ils aient besoin d’être reproduits à plus grande 
échelle ou complétés par des activités de renforcement des capacités. Les 
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transferts à des orphelins et à d’autres enfants dépourvus de soutien familial 
viable sont également nécessaires dans certaines situations.  

L'alimentation supplémentaire consiste à distribuer des aliments à des 
groupes spécifiques dont l'état nutritionnel est particulièrement 
précaire - habituellement les enfants de moins de 5 ans ou les femmes 
enceintes et les mères allaitantes – soit pour prévenir la malnutrition, soit 
pour traiter une malnutrition modérée déjà déclarée. Lorsque la mère ne peut 
pas satisfaire ses besoins nutritionnels accrus pendant la grossesse et 
l'allaitement, la situation nutritionnelle du nouveau-né en pâtit fréquemment 
par la suite. Une alimentation supplémentaire équilibrée en protéines et en 
apport calorique a un impact modeste sur le poids de la mère et le 
développement du foetus mais réduit le risque d'insuffisance pondérale à la 
naissance36. L'impact d'une alimentation supplémentaire protéo-énergétique 
sur la situation nutritionnelle et le développement de l'enfant est le plus 
marqué au premier âge37. D'autres études devront être réalisées pour savoir 
avec certitude quelles sont les stratégies d'alimentation supplémentaire qui 
donnent généralement les meilleurs résultats pour les jeunes enfants et dans 
quelles conditions leur rapport coût-efficacité est le meilleur38.

Lorsque les enfants souffrent de malnutrition grave, une alimentation 
thérapeutique s'impose dans un contexte institutionnel ou communautaire. 
Environ 80 pour cent des enfants souffrant de malnutrition grave peuvent 
être traités à la maison au moyen d'aliments thérapeutiques faciles à utiliser. 
Cette forme de prise en charge communautaire de la malnutrition grave a été 
initialement introduite dans les situations d'urgence mais peut être adaptée 
pour intervenir dans les régions où la prévalence de la malnutrition aiguë est 
élevée. Une alimentation thérapeutique au moyen de produits d'origine locale 
coûte environ 45 dollars par enfant pour un traitement de six à huit 
semaines.  

C. Micronutriments 

Les carences en micronutriments font quelque 1 million de morts chaque 
année parmi les enfants de moins de 5 ans, affectent les capacités mentales 
de 19 millions de nouveau-nés et causent des malformations congénitales qui 
auraient pu être évitées chez 100 000 nouveau-nés39. L'acide folique et 
d'autres micronutriments contribuent également à accroître le poids des 
nouveau-nés à la naissance dans les situations caractérisées par un manque 
de ressources40. La distribution de suppléments de micronutriments aux 
ménages complète la stratégie d'enrichissement des aliments et est 
essentielle lorsque des aliments enrichis ne sont pas disponibles.  

Les programmes d'enrichissement en vitamine A sont remarquablement 
efficaces mais les carences en vitamine A continuent d'affecter de 40 à 
60 pour cent des enfants de moins de 5 ans dans le monde en 
développement. Ces carences en vitamine A sont à la fois une cause 
commune de cécité et d'un facteur de risque d'aggravation des maladies 
infectieuses et d'augmentation des taux de mortalité41. Pour prévenir chaque 
année plus de 225 000 décès causés chez les enfants par des carences en 
vitamine A, il en coûterait environ 271 millions de dollars par an42.

Les programmes d'enrichissement en fer peuvent aider à combattre le 
problème de santé le plus fréquent qui soit au monde. Les carences en fer 
risquent d'entraver le développement normal du cerveau chez 40 à 60 pour 
cent de nouveau-nés dans le monde en développement43. Elles constituent la 
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principale cause de l'anémie et entraînent directement la mort de 
134 000 enfants par an. Des aliments enrichis en fer ont permis de ramener 
la prévalence de l'anémie chez les enfants d'âge préscolaire de 40 à 10 pour 
cent en moins d'un an44. Des informations récentes et des directives 
mondiales mettent en garde contre l'enrichissement systématique en fer dans 
les régions où le paludisme est présent. L'on estime que l'enrichissement des 
aliments en fer coûte entre 0,55 et 3,17 dollars par enfant et par an45.

L'enrichissement des aliments en zinc peut prévenir et atténuer la 
diarrhée et la pneumonie ainsi que réduire la morbidité due au paludisme 
chez les jeunes enfants, outre qu'il contribue à améliorer leur croissance46.
L'on estime que les carences en zinc causent chaque année environ 
800 000 décès chez les enfants de moins de 5 ans. Les programmes 
d'enrichissement des aliments en zinc pourraient éviter chaque année jusqu'à 
460 000 décès parmi les enfants de moins de 5 ans, à un coût d'environ 
6,1 dollars par enfant. Il est recommandé de procéder à l'enrichissement des 
aliments en zinc dans le cadre des interventions contre les diarrhées chez 
l'enfant. 

Les programmes d’iodation du sel épargnent chaque année à 82 millions de 
nourrissons les troubles de l’apprentissage causés par une carence en iode47.
L’iodation du sel a un coût estimatif de 10 cents par personne et par an48 et 
un ratio bénéfice/coût de 52049.

D. Épuration de l'eau utilisée par les ménages  

L'insuffisance des services d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement cause chaque année 4 milliards d'épisodes de diarrhée et 
2,2 millions de décès, surtout chez les jeunes enfants, dans le monde en 
développement50. Lorsqu'il n'existe pas de canalisations d'eau, l'épuration 
de l'eau utilisée par les ménages a plusieurs avantages, parmi lesquels il y 
a lieu de citer une moindre présence des bactéries et de la plupart des 
virus, une protection résiduelle contre la contamination, la facilité 
d'utilisation et un coût peu élevé. De l'eau salubre est indispensable aussi 
si l'on veut traiter efficacement les cas de diarrhée au moyen de sels de 
réhydratation par voie orale. L'on a constaté, en particulier, que la 
javellisation de l'eau réduit les risques de maladies diarrhéiques – l'une 
des principales causes immédiates de la dénutrition – de 44 à 84 pour 
cent51. Le coût annuel est d'environ 4 dollars par ménage.  

E. Lavage des mains à l'eau et au savon  

Le lavage régulier des mains à l'eau et au savon et la promotion de cette 
pratique pourraient réduire la morbidité et la mortalité dues à la diarrhée 
de 48 pour cent52. Une telle pratique a également pour effet de réduire les 
risques d'infections intestinales graves et de dysenterie amibienne de 
48 pour cent et 59 pour cent respectivement53 et les risques d'infections 
de l'appareil respiratoire de 45 pour cent54. Une fois lancées, les 
interventions visant à promouvoir le lavage des mains à l'eau et au savon 
ont une remarquable durabilité, et une étude a démontré que, deux ans 
après la fin d'une intervention d'une durée de quatre mois pendant 
laquelle du savon avait été distribué gratuitement, plus des trois quarts 
des mères continuaient d'acheter et d'utiliser du savon55. Le coût annuel 
du savon pour un ménage de cinq personnes est d'environ 5,82 dollars. 
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F. Déparasitages 

L'on estime que, dans le monde en développement, approximativement 
25 et 35 pour cent des enfants d'âge scolaire sont affectés par un ou 
plusieurs types d'helminthes. À long terme, l'impact sur la santé et les 
avantages économiques d'un déparasitage périodique sont notamment 
une amélioration de la situation nutritionnelle des enfants, une réduction 
des risques d'anémie, une meilleure forme physique, une augmentation de 
l'appétit, une accélération de la croissance et un meilleur développement 
intellectuel56. L'on a constaté qu'un déparasitage périodique peut réduire 
l'incidence totale des infections par les helminthes de 70 pour cent au 
niveau de l'ensemble de la communauté. L'OMS recommande un 
traitement deux ou trois fois par an pour combattre la morbidité dans les 
régions où la transmission est intense et une fois par an dans celles où la 
transmission l'est moins. L'on estime que l'administration d'un traitement 
de déparasitage à l'école ne coûte que 0,06 dollar par enfant et par an.  

D'autres parasites peuvent également contribuer à la dénutrition chez les 
enfants dans des situations déterminées. Dans les régions où sévit 
également la schistosomiase, le coût global de l'administration d'un 
traitement de déparasitage à l'école est estimé à environ 0,50 dollar par 
enfant57. Dans les régions où le paludisme est endémique, la distribution 
de moustiquaires imprégnées d'insecticide peut contribuer à réduire la 
faim et la dénutrition chez les enfants. De telles moustiquaires coûtent 
environ 2,62 dollars pièce58.

*** 
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2.5   Interventions destinées à lutter contre la faim et la 
dénutrition chez les enfants 

 

Figure 5 - Interventions visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants59.

La figure 5 illustre une gamme d'interventions pouvant être mises en œuvre 
dans le cadre de l'Initiative, qui distingue six axes prioritaires sélectionnés 
en raison de leur impact immédiat sur les mères et les enfants et de leur 
facilité d'application à plus grande échelle aux niveaux des ménages, des 
écoles et des communautés. Un ensemble d'interventions essentielles et 
ciblées, telles que celles qui sont décrites ci-dessus, peut aider les enfants 
de tous âges à survivre et à grandir. Ces interventions peuvent faire toute la 
différence à des périodes particulièrement critiques: avant, pendant et après 
la grossesse, pendant la petite enfance, pendant l'âge préscolaire et pendant 
toute l'adolescence. 

En dépit de l'impact bien connu que de telles mesures ont sur la santé des 
enfants, il n'a pas été entrepris d'efforts intégrés tendant à mettre en place 
un ensemble d'interventions ciblées visant à combattre la faim et la 
dénutrition chez les enfants, si ce n'est à l'échelle "pilote", dans les régions 
géographiques les plus durement touchées.  

Les prestations offertes devront être adaptées selon les contextes, et 
selon l'analyse que le pays ou la communauté aura faite du problème à 
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résoudre, de ses causes et des mesures à adopter en priorité. Cette gamme 
d'interventions – adaptée à la nature des problèmes de nutrition qui se 
posent dans chaque région – pourra avoir l'effet le plus marqué et le plus 
rapide lorsqu'elle sera ciblée sur les régions où vivent le plus grand nombre 
d'enfants souffrant de dénutrition et où le problème est le plus grave. 
Accorder la priorité aux régions les plus durement touchées permettra en 
effet d'utiliser au mieux les ressources ainsi que de compléter, en les 
élargissant, les "interventions complémentaires" tendant à secourir les 
populations et les familles les plus démunies.  

Les axes prioritaires de l'Initiative énumérés dans la figure 5 complètent les 
interventions qui demeurent prioritaires et qui apparaissent comme 
jouant un rôle vital pour la santé et le développement des enfants et que l'on 
s'attache déjà à mener à plus grande échelle dans le cadre d'initiatives 
existantes. Les actions de sensibilisation visant à promouvoir les 
interventions envisagées dans le cadre de l'Initiative et les autres 
interventions devraient se renforcer mutuellement. Pour de plus amples 
détails sur les interventions qui demeurent prioritaires et l'Initiative, voir le 
chapitre 4.1.

2.6 Coût d'un ensemble d'interventions ciblées 

Ne rien faire pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants 
coûte, directement et indirectement, immensément cher. L'on peut 
citer comme exemple le coût supplémentaire de la réalisation des autres 
OMD, si tant est qu'ils puissent même être atteints en pareille situation. Il y a 
également les coûts découlant de l'impact immédiat et à long terme de la 
faim et de la dénutrition sur les individus et les familles, notamment par 
l'amenuisement de la productivité et la réduction des perspectives de gains, 
éléments qui affectent l'expansion économique dans son ensemble. Le Comité 
permanent sur la nutrition a estimé que ne rien faire pour combattre la faim 
et la dénutrition chez les enfants coûterait directement, en tout, de 20 à 
30 milliards de dollars par an60. L'on estime en outre que si la prévalence 
actuelle de la malnutrition chez les enfants ne change pas, il en résultera 
pour eux une perte de productivité et un manque à gagner, tout au long de 
leur vie, représentant, en valeur actuelle, de 500 à 1 000 milliards de dollars. 

La prestation d’un ensemble d’interventions ciblées au profit de quelque 
85 millions de familles dans des pays connaissant de graves problèmes 
d’insuffisance pondérale chez les enfants a un coût estimatif total de 
7,9 milliards de dollars par an. Il est à la fois possible et nécessaire, afin de 
prendre en charge une grande partie de ce coût, de procéder à une vaste 
réaffectation des ressources existantes au niveau des pays, des collectivités 
locales et des ménages. L’allocation de 1 milliard de dollars supplémentaire 
provenant de sources internationales pourrait avoir un effet bénéfique 
immédiat. Sur la base d’estimations plus précises des coûts, une campagne 
sera menée pour que soient opérés les choix qui s’imposent au niveau de 
l’affectation et de la réaffectation des ressources, de façon à traiter 
correctement le problème de la faim et de la dénutrition chez les enfants.  
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Premières estimations de coûts 

La méthodologie utilisée pour estimer 
le surcroît de coûts directs de la lutte 
contre la faim et la dénutrition chez les 
enfants continuera d'être fondée sur les 
méthodes suivies par le programme 
ONUSIDA, l'OMS et le Lancet Child 
Survival Group pour plusieurs autres 
aspects des problèmes de santé 
publique61. Des rapports de 
collaboration ont été établis avec 
différentes institutions universitaires et 
organisations techniques pour essayer 
de dégager un consensus sur les 
critères à utiliser pour calculer les coûts 
et pour établir quelques premières 
estimations. Le surcroît de coûts 
mentionné dans le présent chapitre 
n'englobe que le coût de la mise en 
oeuvre de l'intervention et non les 
coûts éventuellement liés aux efforts 
de renforcement des capacités 
nécessaires à cette fin.  

 
Tableau 3 – Interventions dans les domaines de la 
santé, de l'hygiène et de la nutrition (coût par ménage  
et par an)62 

Pour parvenir à une estimation plus solide des besoins globaux, il faudra 
calculer de manière précise le coût spécifique à prévoir dans les différents 
pays et les mettre régulièrement à jour en prenant en considération plusieurs 
facteurs dynamiques qui sont, premièrement, la prévalence de la 
dénutrition et de la faim dans les régions où sont menées les interventions; 
deuxièmement, les coûts unitaires locaux des interventions spécifiques à 
mettre en oeuvre pour secourir des groupes spécifiques de bénéficiaires (par 
exemple, des estimations du coût d'interventions comme le programme 
d'enrichissement des aliments en vitamine A ou en zinc ne seront nécessaires 
que pour les enfants qui vivent dans les régions géographiques où de telles 
carences existent); troisièmement, un indicateur de la "capacité 
d'absorption" tenant compte du pourcentage des bénéficiaires potentiels qui 
ont actuellement accès à l'infrastructure de services et de la façon dont cet 
accès peut changer avec le temps; quatrièmement, les hypothèses 
concernant les gains d'efficience qui peuvent être réalisés avec le temps par 
le biais soit des économies d'échelle pouvant être envisagées pour des 
produits clés, soit des améliorations apportées aux stratégies d'exécution des 
programmes grâce à un regroupement des interventions ou à l'utilisation de 
moyens d'un meilleur rapport coût-efficacité (par exemple en agissant au 
niveau des écoles plutôt que des ménages); et, cinquièmement,
l'élaboration d'un modèle établissant une corrélation directe entre les 
ressources spécifiques affectées à l'Initiative et les réalisations escomptées. 

Intervention Dollars

1. Éducation en matière de 
santé, de nutrition et 
d'hygiène  

6

2. Sécurité alimentaire des 
ménages 50 

3. Enrichissement des aliments 
en micronutriments 11 

4. Épuration de l'eau utilisée 
par les ménages 4

5. Lavage des mains à l'eau et 
au savon  6

6. Déparasitage  2 

Total par ménage  79 



WFP/EB.1/2007/5-A/Add.1 

 
Initiative visant à éliminer la faim - 35 - PAM et UNICEF 
et la dénutrition chez les enfants  

 

Il a été établi, à titre de première approximation du surcroît total de coûts 
directs, une estimation globale de 7,9 milliards de dollars par an, sur la base 
de l'hypothèse selon laquelle environ 100 millions de ménages auraient 
besoin d'interventions ciblées. Le coût moyen de ce noyau d'interventions 
dans les domaines de la santé, de l'hygiène et de la nutrition a été estimé à 
79 dollars par ménage (voir le tableau 3). 

 

Tableau 4 – Décomposition approximative du surcroît de coûts global à prévoir pour éliminer la faim et la 
dénutrition chez les enfants63.

Financement, échelonnement des activités et calculs plus précis 
des coûts  

Les besoins de financement sont estimés pour un sous-groupe de pays où la 
prévalence de l'insuffisance pondérale dépasse 10 pour cent, ce qui 
correspond à environ 85 pour cent des enfants qui souffrent de dénutrition 
partout dans le monde. Pour les pays les plus pauvres (ayant un RNB égal ou 
inférieur à 600 dollars), le surcroît de coûts annuel est estimé au tableau 4 
comme étant d'environ 3 milliards de dollars par an. Le tableau 4 repose sur 
un certain nombre d'hypothèses concernant la "capacité d'absorption" et la 
proportion des coûts qui sera prise en charge au plan national.  

Capacité d'absorption. L'on a pris pour hypothèse que les pays à revenu 
intermédiaire auraient une capacité d'absorption suffisante pour atteindre de 

Groupes de pays 
sur la base du RNB 
par habitant 

Nombre de 
ménages 

(en millions) 

Surcroît de 
coûts annuels 
jusqu'en 2015
(en milliers de 

dollars) 

Capacité 
d'absorption 

(%) 

Proportion 
projetée de 
la prise en 

charge 
nationale 

(%) 

Besoins de 
financement 
immédiats 

(en milliers de 
dollars) 

Très faible 
revenu  
RNB égal ou 
inférieur à 
600 dollars 

38  3 072 930 40 30   860 420 

Faible revenu  
RNB compris entre 
600 et 825 dollars 

37  3 044 525 65 90 197 894 

Tranche 
inférieure des 
revenus 
intermédiaires  
RNB compris entre 
826 et 3 255 dollars 

9 727 010 80 95    29 080 

Tranche 
supérieure des 
revenus 
intermédiaires  
RNB compris entre 
3 256 et 
10 065 dollars 

0.7  56 526 90 100  0 

Revenu élevé  
RNB supérieur à 
10 065 dollars 

0.3  28 598 100 100  0 

Totaux 85  6 929 589 100 100 1 087 394 
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80 à 90 pour cent des enfants souffrant de dénutrition. Pour les pays à faible 
revenu, la capacité d'absorption a été estimée à environ 40 pour cent des 
ménages ciblés dans l'immédiat, proportion qui devrait atteindre 
approximativement 80 pour cent sur une période d'environ cinq ans. 

Proportion du financement de la prise en charge au plan national. Il a 
été pris pour hypothèse que, malgré les contraintes qui limitent actuellement 
les possibilités d'allocation de ressources supplémentaires au niveau des 
différents pays, une réallocation significative des ressources existantes est à 
la fois possible et nécessaire aux plans national et local et au niveau des 
ménages. Les pays à revenu intermédiaire sont censés avoir des ressources 
suffisantes pour financer de 95 à 100 pour cent du surcroît de coûts à 
prévoir, tandis que ce chiffre a été estimé à 30 pour cent environ pour les 
pays les plus pauvres. 

Besoins de financement immédiats. Sur la base de cette hypothèse, l'on a 
estimé que, globalement, les besoins de financement immédiats sont 
d'environ 1 milliard de dollars, chiffre qui représente la différence entre ce 
que les pays peuvent d'ores et déjà investir dans des interventions tendant à 
combattre la dénutrition et le montant des ressources qu'ils peuvent 
mobiliser eux-mêmes. L'on a supposé en outre que ces besoins globaux de 
financement atteindront environ 2 milliards de dollars par an à mesure que la 
capacité des pays de programmer les ressources s'améliorera au cours des 
prochaines années, avant de diminuer à mesure que seront introduites des 
approches plus progressives d'exécution et de financement des programmes 
à longue échéance.  

Lorsque les interventions tendant à prévenir la faim et la dénutrition seront 
réalisées à plus grande échelle, deviendront plus efficaces et auront un 
meilleur rapport coût-efficacité, les coûts à prévoir par 
ménage - particulièrement pour les interventions thérapeutiques et 
correctives — devraient commencer à diminuer avec le temps, ce qui devrait 
se traduire progressivement par des résultats de plus en plus durables. 

Indépendamment du financement qui devra être ainsi mobilisé, les fondations 
et donateurs internationaux devront apporter leurs ressources techniques 
pour optimiser les capacités existantes d'exécution du programme, appuyer 
les efforts de mobilisation sociale et consolider l'infrastructure 
communautaire et l'infrastructure d'appui requises pour mener à bien les 
interventions essentielles.  

Des efforts continus de renforcement des capacités devront être déployés 
pour calculer de façon plus précise les ressources nécessaires et suivre la 
façon dont ces ressources sont utilisées aux échelons régional, national, 
infranational et local. De même, pour pouvoir planifier plus efficacement les 
programmes, il faudra affiner les estimations et les projections des 
ressources pouvant être attendues des gouvernements nationaux et des 
donateurs, et des fonds pouvant être engagés et décaissés. Il faudra non 
seulement relier les efforts entrepris dans le cadre de l'Initiative, d'une part, 
et les mécanismes existants de suivi des ressources dans les domaines 
thématiques connexes, de l'autre, mais aussi s'employer activement à 
resserrer la collaboration au plan régional afin d'harmoniser les approches 
nationales et de renforcer les capacités de suivi.  
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2.7 Priorités et approches régionales 

Il n'existe aucune approche toute faite qui soit appropriée pour 
toutes les régions, pour tous les pays d'une même région ou pour les 
différentes communautés d'un même pays.  

Si l'ensemble d'interventions ciblées proposé constitue un exemple 
d'interventions qui peuvent à peu de frais avoir un impact considérable, la 
répartition géographique et démographique de la faim chez les enfants d'une 
communauté, et ses causes spécifiques, est l'élément qui doit guider les 
stratégies mises en oeuvre.  

Le Rapport de l'UNICEF intitulé Progrès pour les enfants: Un bilan de la 
nutrition (2006) illustre comment les moyennes régionales et nationales 
dissimulent les disparités qui caractérisent la répartition de l'insuffisance 
pondérale, qui est deux fois plus fréquente parmi les ménages pauvres que 
parmi ceux qui sont plus riches ainsi que dans les régions rurales, par 
opposition aux grandes villes.  

Amérique latine/Caraïbes. La région de l'Amérique latine et des Caraïbes 
est sur la bonne voie et devrait atteindre la cible concernant la nutrition 
prévue dans l'OMD 1. Les progrès accomplis au Brésil et au Mexique, qui sont 
deux des pays les plus peuplés de la région, ont eu un impact significatif sur 
le rythme auquel la lutte contre la dénutrition avance dans l'ensemble de la 
région. Cependant, les chiffres globaux, qui sont encourageants, tendent à 
dissimuler les disparités extrêmes qui marquent la région, où un grand 
nombre d'enfants demeurent vulnérables à la dénutrition64. L'incidence 
élevée des retards de croissance dans de vastes secteurs est une 
manifestation de la dénutrition prolongée et persistante qui sévit dans toute 
la région et qui apparaît, de plus en plus, comme l'un des principaux 
problèmes à résoudre.  

Selon le rapport de l'UNICEF intitulé Progrès pour les enfants: Un bilan de la 
nutrition, 15 pays de la région sont actuellement "en bonne voie" d'atteindre 
la deuxième cible de l'OMD 1: la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, 
El Salvador, le Guatemala, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, le Mexique, le 
Paraguay, le Pérou, la République dominicaine et le Venezuela. 

Les progrès réalisés par quatre pays, à savoir l'Équateur, le Honduras, le 
Nicaragua et la Trinité-et-Tobago, sont insuffisants. Au Panama, il n'y a 
"pas de progrès" tandis que, dans le reste des pays, les données sont 
insuffisantes pour pouvoir porter une appréciation. La figure 6 illustre 
quelles sont les régions de l'Amérique latine et des Caraïbes où se trouvent 
les plus fortes concentrations d'enfants souffrant de dénutrition.  
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Figure 6 – Répartition de l'insuffisance pondérale chez les enfants en Amérique latine (enfants par km2) 65 

Moyen-Orient et Afrique du Nord. Dans 12 pays de la région, la 
prévalence de l'insuffisance pondérale est proche des taux habituellement 
enregistrés dans le monde industrialisé. Cependant, la région dans son 
ensemble a reculé depuis les années 90 en ce qui concerne la nutrition des 
enfants sous l'effet, en particulier, de la situation des enfants dans trois pays 
très peuplés, à savoir l'Iraq, le Soudan et le Yémen.  

Selon le rapport Progrès pour les enfants: Un bilan de la nutrition de 
l'UNICEF, six pays de la région sont actuellement "sur la bonne voie", à 
savoir Djibouti, la Jordanie, Oman, la Syrie, le Territoire palestinien occupé et 
la Tunisie. Trois autres, l'Algérie, l'Égypte et le Maroc, progressent, mais à un 
rythme insuffisant. En revanche, la situation empire dans trois pays: l'Iraq, le 
Soudan et le Yémen. Les données concernant les huit pays restants sont 
insuffisantes pour pouvoir porter une appréciation.  

moins de 0,1 0,1-0,3 0,3-2,0 2-7 plus de 7 pas de donnéesmoins de 0,1 0,1-0,3 0,3-2,0 2-7 plus de 7 pas de données
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Figure 7 – Répartition de l'insuffisance pondérale chez les enfants en Afrique (enfants par km2)66 

Afrique subsaharienne. Dans la région de l'Afrique de l'Est et australe dans 
son ensemble, la proportion d'enfants qui souffrent de dénutrition ne s'est 
aucunement améliorée depuis 1990. En chiffres absolus, leur nombre a 
augmenté dans la région au cours des 15 dernières années par suite, 
principalement, de la baisse de la productivité agricole, des crises 
alimentaires récurrentes provoquées par les sécheresses et les conflits, de 
l'aggravation de la pauvreté, du VIH/sida et du paludisme. Les stratégies de 
lutte contre la faim et la dénutrition chez les enfants doivent par conséquent 
comporter, en Afrique, des programmes de lutte contre le VIH/sida et le 
paludisme et être étroitement intégrées à ces programmes. 

En Éthiopie, près de la moitié des jeunes enfants souffrent d'insuffisance 
pondérale. Ce pays représente, avec le Nigéria, plus du tiers du nombre total 
d'enfants affectés en Afrique subsaharienne.  

Les retards de croissance, qui sont la manifestation d'une dénutrition aiguë, 
affectent plus d'un million d'enfants dans les pays du Sahel67. La figure 7 
montre également à quel point la dénutrition est concentrée sur le continent. 
La moitié des quelque 32 millions d'enfants qui souffrent d'insuffisance 
pondérale en Afrique vivent dans des régions représentant 22 pour cent de la 

moins de 1 1-2 2-8 8-25 25-50 plus de 50 pas de données
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superficie du continent et moins de 10 pour cent des circonscriptions 
administratives nationales. 

Selon le rapport susmentionné de l'UNICEF, seul le Botswana, dans toute la 
région de l'Afrique de l'Est et australe, est actuellement "en bonne voie" 
d'atteindre la cible 2 de l'OMD 1. Les progrès accomplis par sept autres sont 
insuffisants: Érythrée, Kenya, Malawi, Mozambique, Namibie, Rwanda et 
Tanzanie. Dans neuf autres encore, la situation soit ne s'améliore pas, soit se 
dégrade: tel est le cas en Afrique du Sud, au Burundi, aux Comores, en 
Éthiopie, au Lesotho, à Madagascar, en Ouganda, en Zambie et au 
Zimbabwe. Les données concernant les cinq derniers pays sont insuffisantes 
pour pouvoir porter une appréciation.  

En Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, cinq pays sont actuellement "sur 
la bonne voie": Bénin, Congo, Côte d'Ivoire, Gambie et Mauritanie. Certains 
progrès, bien qu'insuffisants, ont été enregistrés dans sept autres: Ghana, 
Guinée, Mali, Nigéria, République démocratique du Congo, Sénégal et Togo. 
Dans cinq pays, à savoir le Burkina Faso, le Cameroun, le Niger, la 
République centrafricaine et la Sierra Leone, la situation soit ne s'améliore 
pas, soit se dégrade. Dans les sept derniers pays, les données disponibles ne 
sont pas suffisantes pour pouvoir porter une appréciation.  

Europe centrale et orientale et Communauté d'États indépendants. 
Les données concernant ces pays sont incomplètes, de sorte qu'il est difficile 
de dire si la région dans son ensemble pourra atteindre la cible visée par 
l'OMD 1. Dans la très grande majorité de la région, les taux d'insuffisance 
pondérale à la naissance sont nettement inférieurs à 10 pour cent et par 
conséquent comparables à ceux constatés dans le monde industrialisé. La 
situation demeure néanmoins préoccupante en raison de la proportion 
d'enfants de moins de 5 ans qui souffrent de retards de croissance, de la 
persistance de carences en micronutriments et des disparités significatives 
qui existent entre les pays et à l'intérieur des pays eux-mêmes.  

Selon le Bilan de la nutrition de l'UNICEF, neuf pays de la région sont 
actuellement "en bonne voie" d'atteindre la deuxième cible de l'OMD 1: 
Arménie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Kazakhstan, Ouzbékistan, Roumanie, 
Serbie-et-Monténégro, Turquie et Ukraine. En Azerbaïdjan, il est enregistré 
certains progrès, mais ceux-ci sont insuffisants et, pour les dix autres pays, 
les données sont insuffisantes pour pouvoir en tirer des conclusions.  

Asie. Si la situation ne s'était pas améliorée dans des proportions 
spectaculaires en Chine, pays le plus peuplé du monde, il est probable que la 
région de l'est de l'Asie et du Pacifique ne pourrait pas atteindre la cible visée 
par l'OMD 1. La figure 8 illustre les contrastes frappants que fait apparaître 
l'ensemble de la région. L'incidence de l'insuffisance pondérale dans le sud de 
l'Asie demeure très considérable, ce problème affectant 46 pour cent des 
enfants. Le Bangladesh, l'Inde et le Pakistan représentent ensemble la moitié 
du nombre total d'enfants souffrant d'insuffisance pondérale dans le monde, 
alors même que 29 pour cent seulement des enfants de moins de 5 ans du 
monde en développement vivent dans ces pays. Ils progressent certes, mais 
les efforts déployés actuellement seront sans doute insuffisants pour pouvoir 
atteindre la cible visée par l'OMD 1. L'Asie du Sud est la seule sous-région où 
la dénutrition affecte plus les filles que les garçons, ce qui met en relief une 
fois de plus les disparités entre les sexes auxquelles doivent s'attaquer les 
programmes de lutte contre la faim et la malnutrition.  
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Selon le rapport susmentionné de l'UNICEF, cinq pays de l'Asie de l'Est et du 
Pacifique sont actuellement "en bonne voie" d'atteindre la cible 2 de l'OMD 1: 
Chine, Indonésie, Malaisie, Singapour et Viet Nam. Trois autres pays, le Laos, 
le Myanmar et les Philippines, progressent mais à un rythme insuffisant pour 
pouvoir atteindre cette cible. Au Cambodge et en Mongolie, la situation s'est 
dégradée et, dans les 19 pays restants, les données sont insuffisantes pour 
pouvoir porter une appréciation.  

Cinq pays d'Asie du Sud sont "sur la bonne voie", à savoir l'Afghanistan, le 
Bangladesh, le Bhoutan, les Maldives et Sri Lanka. L'Inde et le Pakistan 
progressent, mais à un rythme insuffisant, tandis que la situation se dégrade 
au Népal.  

 

Figure 8 - Répartition de l'insuffisance pondérale chez les enfants en Asie (enfants par km2)68 

*** 
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3. Stratégies et résultats attendus 

L'Initiative a pour objectif de mobiliser les ressources politiques, financières, 
techniques et autres nécessaires pour renforcer suffisamment les 
interventions nationales afin qu'elles aient un impact profond sur la faim et la 
dénutrition chez les enfants.  

Les quatre résultats majeurs qu'on envisage d'obtenir à moyen terme 
sont les suivants:  

 

Les principaux résultats spécifiques attendus sont présentés au 
tableau 5 ci-après pour chacun des quatre résultats majeurs escomptés à 
moyen terme. Les mesures à prendre pour obtenir ces résultats, et leur 
échelonnement, seront arrêtées et régulièrement actualisées par les 
partenaires. Un programme de travail et une "matrice des résultats" 
actualisés tous les ans, serviront de base à la planification et à l'obligation 
redditionnelle dans le cadre de l'Initiative.  

Les grandes stratégies à mettre en oeuvre pour obtenir ces résultats sont 
exposées ci-après. Elles aussi seront développées et révisées dans le cadre 
du processus de partenariat en cours.  

 

1. Susciter une plus grande prise de conscience et une meilleure 
compréhension du problème de la faim et de la dénutrition et des 
solutions qui pourraient y être apportées; 

2. Renforcer les politiques et les programmes nationaux ayant une 
incidence sur la faim et la nutrition; 

3. Accroître les capacités des communautés d'intervenir directement 
pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants; 

4. Améliorer l'efficacité des mesures prises dans le monde entier pour 
réduire la faim et la dénutrition chez les enfants et renforcer 
l'obligation redditionnelle à cet égard au moyen d'un suivi et d'une 
évaluation de la mise en oeuvre de l'Initiative, des interventions 
réalisées et de leur impact sur les enfants. 
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Principaux résultats 
escomptés à moyen 

terme 
Principaux résultats spécifiques 

1. Meilleure communication d'informations essentielles aux 
responsables des politiques et programmes à tous les niveaux 

2. Renforcement des moyens nationaux de communication sur la 
nutrition pour appuyer les décisions prises aux niveaux familial et 
communautaire 

1: Susciter une plus grande 
prise de conscience et une 
meilleure compréhension du 
problème de la faim et de la 
dénutrition et des solutions 
qui pourraient y être 
apportées  

3. Renforcement des capacités nationales pour sensibiliser  l'opinion 
publique  à la faim et à la dénutrition chez les enfants 

1. Accroissement de la capacité locale et nationale d'analyser la 
situation du pays pour faciliter la formulation de la politique relative 
à la faim et à la dénutrition chez les enfants 

2: Renforcer les politiques et 
les programmes nationaux 
qui ont une incidence sur la 
faim et la nutrition 

2. Place prioritaire faite à la faim et à la dénutrition chez les enfants 
dans les cadres et budgets de développement 
nationaux/infranationaux 

1. Accroissement de la capacité des communautés d'identifier et de 
suivre les enfants souffrant de la faim, dénutris et vulnérables 

3: Accroître les capacités des 
communautés d'intervenir 
directement pour combattre 
la faim et la dénutrition chez 
les enfants 2. Accroissement de la capacité des communautés de prendre les 

mesures voulues pour atteindre les familles et les enfants et leur 
apporter l'appui nécessaire  

1. Évaluation périodique de l'approche par partenariat, de la 
mobilisation de l'appui international et de la complémentarité avec 
d'autres initiatives  

2. Évaluation périodique de l'efficacité des interventions au regard de la 
composante relative à la faim du premier objectif du Millénaire pour 
le développement (deuxième cible) 

3. Amélioration de la capacité d'identifier et de suivre les enfants qui 
ont faim et qui souffrent de dénutrition aux niveaux local, national 
et régional 

4: Améliorer l'efficacité des 
mesures prises dans le 
monde entier pour réduire la 
faim et la dénutrition chez les 
enfants et renforcer 
l'obligation redditionnelle à 
cet égard au moyen d'un suivi 
et d'une évaluation de la mise 
en œuvre des interventions 
réalisées dans le cadre de 
l'Initiative et de leur impact 
sur les enfants 

4. Accroissement de la capacité des communautés d'évaluer les 
résultats de l'Initiative, et d'en rendre compte 

Tableau 5 – Principaux résultats à moyen terme et résultats spécifiques. 

Résultat à moyen terme 1: Susciter une plus grande prise 
de conscience et une meilleure compréhension du 
problème de la faim et de la dénutrition et des solutions 
qui pourraient y être apportées  

Il est essentiel que l'opinion publique et les principaux décideurs 
connaissent mieux et comprennent mieux le problème de la faim et 
de la dénutrition, ainsi que les solutions qui pourraient y être 
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apportées, avant de pouvoir mobiliser durablement les ressources des 
partenaires ainsi que les ressources politiques, financières et autres 
nécessaires pour éliminer la faim chez les enfants et réduire la dénutrition. À 
cet effet, il faut au départ mettre en place un solide programme de 
sensibilisation et de communication accordant une large place aux 
connaissances et à la participation des communautés. Un effort ciblé de 
sensibilisation et de communication, qui aligne les messages et les priorités 
des principaux partenaires à tous les niveaux, contribuera au succès de 
l'Initiative.  

Principaux résultats spécifiques 

1. Meilleure communication d'informations essentielles aux responsables des 
politiques et programmes à tous les niveaux. 

2. Renforcement des moyens nationaux de communication sur la nutrition 
pour appuyer les décisions prises aux niveaux familial et communautaire. 

3. Renforcement des capacités nationales pour sensibiliser l'opinion publique à la faim et à la 
dénutrition chez les enfants.

Grandes stratégies 

a. Renforcer les ressources disponibles pour étayer, à partir des données 
disponibles, le plaidoyer mondial sur la faim et la dénutrition 

L'échange d'informations sur les politiques et sur les travaux d'analyse et de 
recherche concernant les meilleures pratiques entre les pays qui se soucient 
de résoudre des problèmes similaires constituera une grande stratégie de 
l'Initiative. L'accès aux données internationales sur l'expérience tirée des six 
interventions spécifiques de l'Initiative et sur les différentes approches de 
mise en place d'une "enveloppe familiale" d'interventions essentielles de lutte 
contre la faim et la dénutrition chez les enfants facilitera la prise de décisions 
politiques. Cet accès sera lié à un échange de données d'expérience sur 
d'autres aspects de la faim et de la dénutrition, qui ne sont pas directement 
pris en compte dans l'Initiative, mais qui exigent l'adoption de mesures 
complémentaires au plan national.  

L'Initiative visera à élaborer des stratégies régionales de diffusion 
systématique des données d'expérience et mécanismes nationaux afin de 
fournir un appui technique aux pays qui veulent appliquer des solutions et/ou 
mettre au point des approches spécifiques. Les partenaires de l'Initiative 
feront des recherches et rassembleront des données sur les solutions qui ont 
fait leurs preuves et l'expérience de pays qui ont des approches différentes 
en matière de politique et de programme, et ils s'emploieront à intégrer ces 
données dans les systèmes déjà en place de transfert et d'échange de 
connaissances. Ils examineront les mécanismes et modalités d'appui 
technique qui peuvent être utiles pour y incorporer directement, si possible, 
des connaissances sur la lutte contre la faim chez les enfants. On utilisera les 
mécanismes d'échange de données d'expérience qui existent à l'appui de la 
coopération et de la collaboration technique Sud-Sud.  

b. Intensifier les méthodes de sensibilisation des principaux partenaires 
et en rechercher les effets de synergie, notamment dans le cadre d'une 
campagne mondiale de plaidoyer 

Les principaux partenaires de l'Initiative s'emploieront à harmoniser leurs 
méthodes de sensibilisation, en particulier avec d'autres initiatives connexes, 
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en cours et complémentaires. Une campagne mondiale de sensibilisation 
comprendra à la fois des activités de communication directe avec les 
principales parties prenantes et une campagne médiatique. Les principales 
parties prenantes auxquelles une attention particulière doit être accordée 
sont les décideurs, les parlementaires, le secteur privé, les groupements 
professionnels, les associations syndicales, et les réseaux d'organisations de 
services et de plaidoyer. Dans le cadre de la campagne médiatique, on 
utilisera les annonces des services publics, les porte-parole les plus 
convaincants et les messages gratuits dans la presse.  

c. Aider à renforcer la capacité des organisations de la société civile qui 
s'emploient à intensifier les activités nationales de plaidoyer et de 
communication sur la faim et la dénutrition chez les enfants 

Parallèlement à la campagne mondiale de sensibilisation, des efforts de 
renforcement des capacités seront mis en oeuvre avec les réseaux des 
organisations de la société civile qui s'occupent de la faim et de la dénutrition 
chez les enfants, ainsi que de questions connexes. En facilitant la 
communication entre eux, l'Initiative aidera les réseaux nationaux à faire 
connaître leurs approches et à arrêter des stratégies plus efficaces de 
partenariat avec les secteurs public et privé – et avec les communautés – en 
matière de plaidoyer lié à la nutrition.  

d. Renforcer les moyens nationaux de communication, en particulier pour 
favoriser les changements de comportement en matière de nutrition 
infantile 

Compte tenu de l'importance capitale des pratiques individuelles, familiales et 
communautaires en matière de nutrition maternelle et infantile, l'Initiative 
visera à renforcer les moyens de communication entre les partenaires locaux 
pour favoriser les changements de comportement et de mentalité afin de 
créer une demande de la part des ménages. Il s'agira d'apporter une aide par 
le biais d'un réseau regroupant les partenaires locaux et les organisations 
d'appui, avec les médias, et de diffuser des documents et les bonnes 
pratiques locales.  

 

*** 
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Résultat à moyen terme 2: Renforcer les politiques et les 
programmes nationaux ayant une incidence sur la faim et 
la nutrition 

Le cadre des politiques nationales – y compris les priorités en 
matière d'aide au développement et de dépenses publiques et les 
dispositions législatives et réglementaires – détermine 
l'environnement dans lequel les enfants survivent et grandissent.  

Un environnement politique qui se préoccupe du sort des enfants, s'intéresse 
à leurs besoins nutritionnels, entre autres besoins essentiels, et qui reconnaît 
le rôle joué par les familles pour y répondre peut grandement contribuer à 
une amélioration rapide de la situation. Un cadre politique porteur qui 
accorde une place prioritaire à la bonne nutrition pendant l'enfance dans le 
souci du développement national est également un facteur essentiel de 
progrès rapide et soutenu.  

Conformément à l'analyse de la Banque mondiale selon laquelle il est 
nécessaire de faire de la nutrition un élément central du développement, 
l'Initiative visera à inciter et à aider les gouvernements à donner aux 
objectifs que sont l'élimination de la faim chez les enfants et la réduction de 
la dénutrition la place prioritaire qui leur revient dans leurs politiques, 
budgets et programmes. Elle encouragera aussi les partenaires 
internationaux de coopération à accorder une attention suffisante à ces 
questions. Elle apportera en particulier un soutien aux efforts mis en oeuvre 
par les institutions nationales pour analyser la situation des enfants dans le 
pays, obtenir le consensus sur les interventions prioritaires et avoir accès aux 
informations concernant les approches et décisions politiques qui, sur le plan 
international, ont réussi à réduire la faim et la dénutrition chez les enfants.  

Il faut prendre soin d'inclure les besoins des réfugiés et des personnes 
déplacées à l'intérieur de leur pays dans les plans d'action nationaux. Il faut 
aussi que l'accès à des soins de santé de qualité pendant les interventions 
d'urgence soit inscrit en priorité, avec la faim et la dénutrition, dans les 
cadres de développement.  

Principaux résultats spécifiques 

1. Accroissement de la capacité locale et nationale d'analyser la situation du pays pour faciliter 
la formulation de la politique relative à la faim et à la dénutrition chez les enfants.

2. Place prioritaire faite à la faim et à la dénutrition chez les enfants dans les cadres et budgets 
de développement nationaux/infranationaux.

Grandes stratégies 

a. Renforcer la capacité des institutions nationales et locales de produire 
des analyses et des données concrètes sur les efforts nationaux de 
réduction de la faim chez les enfants 

Les partenaires de l'Initiative aideront les gouvernements, les institutions 
nationales et les acteurs infranationaux à procéder à l'analyse participative et 
multisectorielle de la faim et de la dénutrition chez les enfants, en se fondant 
sur des données quantitatives et qualitatives. Cette analyse sera très utile à 
l'élaboration des politiques. L'analyse de tout l'éventail des facteurs 
susceptibles de causer ou d'aggraver la faim et la dénutrition s'appuiera sur 



WFP/EB.1/2007/5-A/Add.1 

 
Initiative visant à éliminer la faim - 47 - PAM et UNICEF 
et la dénutrition chez les enfants  

 

des adaptations locales du cadre théorique général des causes multiples, 
illustré plus haut (voir la figure 2).  

La démarche participative adoptée pour le suivi et l'analyse des problèmes 
aux différents niveaux permettra de mieux comprendre les principales causes 
de la faim et de la dénutrition chez les enfants propres à chaque contexte 
social, et facilitera le consensus sur les approches politiques et les 
interventions les plus utiles. Ces processus mis en place par les pays eux-
mêmes seront une importante contribution à l'Initiative car ils dynamiseront 
les efforts déployés de manière soutenue pour atteindre l'OMD 1 et d'autres 
OMD. 

Un appui sera également apporté aux mécanismes d'échange de 
connaissances et d'analyses liés aux politiques sur la faim, la dénutrition et 
leurs causes afin de faciliter la formulation et la conception des politiques. 
Cela complétera le travail régulier de suivi et d'évaluation des indicateurs de 
la faim et de la dénutrition liés aux objectifs du Millénaire pour le 
développement.  

On s'emploiera aussi à identifier, parmi les institutions nationales, les 
partenaires techniques en mesure de conduire des travaux de recherche et 
d'analyse sur la politique nationale dans tous les secteurs touchant à l'action 
menée pour éliminer la faim chez les enfants et faire reculer la dénutrition, et 
d'en communiquer les résultats. Dans ce contexte, un appui sera apporté à la 
collecte de données sur l'impact et l'efficacité des principales interventions 
dans les différents pays.  

L'analyse et les données locales aideront aussi à déterminer les priorités et 
les mesures à prendre au niveau infranational. Un large consensus sur les 
problèmes de la faim et de la nutrition chez les enfants favorisera le 
renforcement et la hiérarchisation d'interventions mieux ciblées et dotées de 
ressources suffisantes, y compris dans les programmes des municipalités, des 
provinces et des districts destinés à la population et à d'autres groupes 
spécifiques. Il contribuera aussi à sensibiliser au problème et aidera la société 
civile, et les communautés elles-mêmes, à mener une action éclairée.  

Au besoin, l'Initiative renforcera la capacité des institutions nationales de 
suivre les efforts de programmation mis en oeuvre pour réduire la faim et la 
dénutrition et de faire rapport sur le coût et l'impact des interventions et les 
ressources qui font encore défaut. 

b. Aligner les stratégies d'aide internationale et de l'ONU sur la faim et la 
nutrition  

Étant donné qu'elles ont lancé nombre des activités mondiales liées à l'Initiative, ou 
qu'elles y participent, et qu'elles sont présentes dans les pays où des programmes 
de coopération sont mis en oeuvre, les organisations des Nations Unies ont un rôle 
unique et important à jouer pour mobiliser les capacités et l'attention sur le 
problème de la faim et de la dénutrition chez les enfants. Elles ont à la fois la 
responsabilité et la capacité d'aider les pays à suivre les progrès réalisés et à 
mettre l'accent sur les tendances à l'aggravation de la faim et la dénutrition chez 
les enfants dans les pays les plus gravement touchés. Les organisations des 
Nations Unies ont aussi une tâche particulière à remplir pour aider les pays dans 
lesquels les données ne sont pas suffisantes même pour suivre les progrès. Les 
efforts mis en oeuvre actuellement pour réformer les Nations Unies et le cadre 
international que constituent la Déclaration du Millénaire et les OMD offrent aux 
organisations qui appuient toute une série de programmes essentiels dans les 
domaines de l'alimentation et de la nutrition l'occasion importante de rationaliser 
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les moyens mis en œuvre et de soutenir efficacement les travaux du plus grand 
nombre de partenaires potentiels.  

L'Initiative apporte aux institutions des Nations Unies qui y participent et aux 
autres partenaires la possibilité de développer une approche plus cohérente 
pour combattre la faim et la dénutrition chez les enfants. Le bilan commun de 
pays est un outil analytique qui permet aux partenaires nationaux et à ceux 
des Nations Unies d'examiner les informations et les travaux de recherche et 
d'analyse sur les problèmes de la faim et de la nutrition et leurs causes 
disponibles dans les pays. En tant que cadre stratégique commun pour les 
activités opérationnelles des organismes des Nations Unies dans les pays, le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (PNUAD) donne à 
ces organismes la possibilité d'offrir une réponse plus stratégique et mieux 
adaptée aux priorités et besoins nationaux, articulée autour des objectifs du 
Millénaire pour le développement.  

Dans les pays, les partenaires des Nations Unies devraient prendre les 
mesures ci-après pour faire cadrer l’Initiative avec les efforts nationaux en 
faveur du développement: 

• travailler avec les Coordonnateurs résidents des Nations 
Unies et les autres membres du Groupe de partenaires de 
l’Initiative (voir page 66), au nombre desquels l’OMS, la FAO 
et l’UNFPA, les équipes de pays des Nations Unies, la Banque 
mondiale et les ONG, afin d’élever la faim et la dénutrition 
chez les enfants au rang de priorité nationale; 

• mettre à profit des instruments tels que les bilans communs 
de pays pour promouvoir le volet analytique (y compris 
l’évaluation et l’analyse des causes) du travail sur la faim et la 
dénutrition chez les enfants, avec le concours des instituts 
nationaux de recherche et des partenaires gouvernementaux 
et non gouvernementaux; 

• encourager la collaboration entre les Nations Unies et les 
partenaires autour du problème de la faim et de la dénutrition 
chez les enfants, sur la base du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement et d’initiatives 
conjointes des Nations Unies, en établissant les priorités 
d’après le cadre national de programmation proposé 
(figure 9); 

• privilégier les stratégies de réduction de la pauvreté et les 
autres dispositifs analogues en faveur du développement aux 
échelons national et infranational comme point d’ancrage des 
plans d’action nationaux de lutte contre la faim et la 
dénutrition chez les enfants; 

• faire appel aux organisations des Nations Unies et aux 
groupes thématiques sur la faim et la nutrition 
Nations Unies/gouvernement, selon le cas, pour mobiliser un 
large éventail de parties prenantes; 

• renforcer les systèmes nationaux et locaux de suivi, par une 
meilleure coordination des activités des Nations Unies. 
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La Figure 9 (ci-dessous) montre comment les activités des Nations Unies et 
l’aide internationale s'intégreraient dans un plan d'ensemble à l'échelon des 
pays. Les futurs travaux visant à "unifier" l’action des Nations Unies seraient 
parfaitement compatibles avec ce modèle.  

 

Figure 9. Action de sensibilisation au niveau des pays 

Le Comité permanent sur la nutrition est un organisme important pour 
l'harmonisation des politiques et stratégies des organisations des 
Nations Unies dans les domaines de l'alimentation et de la nutrition et semble 
tout désigné pour appuyer l'Initiative (pour les accords entre partenaires, voir 
les chapitres 4.1 et 5.2). 

De plus, dans les plans stratégiques à moyen terme actuels de l'UNICEF et du 
PAM – ainsi que dans ceux d'autres organisations des Nations Unies – on 
trouve déjà bon nombre des stratégies nécessaires pour appuyer la mise en 
oeuvre de l'Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les 
enfants. L'examen régulier et la mise à jour de ces plans – dont l'objectif est 
de soutenir les activités nationales – offre aussi la possibilité: 

• d'aligner les fonctions clés des organisations qui présentent un 
avantage comparatif sur celles des organisations partenaires;  

• de favoriser le centrage géographique des activités sur les pays, les 
districts ou autres unités administratives les plus démunis et 
d'augmenter la couverture et l'efficacité des interventions pour 
certains groupes de populations;  
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• d'affiner les stratégies clés directement liées à l'Initiative, telles que 
celles qui permettraient d'étendre et d'accélérer les interventions 
qui ont un fort impact sur la santé et la nutrition; et  

• de renforcer, dans ces mêmes districts hautement prioritaires, la 
convergence des activités complémentaires: augmenter et maintenir 
la couverture de la vaccination, lutter contre le paludisme et 
d'autres maladies, améliorer l'accès à l'eau potable et aux systèmes 
d'assainissement, promouvoir les moyens de subsistance des 
familles et des communautés, la production et la sécurité 
alimentaire et améliorer également l'accès aux services de 
maternité sans risque et autres services de santé génésique qui ont 
un impact important sur les activités menées au titre de l'Initiative 
pour combattre la faim et la dénutrition. 

c. Incorporer la faim et la dénutrition dans les cadres nationaux de 
développement et de programmation 

Les initiatives prises au plan national et infranational ont toujours montré que 
seul un appui apporté par toute une panoplie d'acteurs permettait d'obtenir 
des résultats durables; elles ont aussi montré que cet appui n'est pas 
suffisant s'il aboutit uniquement à faire proliférer de petits projets non 
intégrés à un effort de programmation plus vaste. Il est nécessaire de mettre 
en place un cadre national cohérent de développement, qui intègre la faim et 
la dénutrition, afin de maximiser les efforts des multiples secteurs et des 
nombreux partenaires concernés.  

À l'heure actuelle, on ne se soucie guère de la faim et de la dénutrition chez 
les enfants pour en intégrer les concepts dans le cadre national de 
développement, encore que de nombreux pays accordent une haute priorité à 
certains aspects de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans leurs 
plans69. Les disponibilités alimentaires et la nutrition sont considérées comme 
des priorités majeures dans plus de 60 pour cent des stratégies de réduction 
de la pauvreté qui ont été examinées, et comme des questions mineures 
dans 30 autres pour cent. L'éducation, l'eau potable et l'assainissement 
occupent aussi une grande place dans les stratégies de la plupart des pays. 
La nutrition est une priorité dans 23 des stratégies examinées pour 31 pays 
qui "ne sont pas en passe" d'atteindre le premier objectif du Millénaire pour le 
développement.  

Les composantes de l'Initiative s'accordent bien avec les priorités définies 
dans de nombreuses stratégies de réduction de la pauvreté mais, pour la 
plupart d'entre elles, les diverses interventions ne s'inscrivent pas dans le 
cadre cohérent qui serait nécessaire pour combattre efficacement la 
dénutrition des enfants. Ce fait explique vraisemblablement pourquoi les 
programmes de nutrition rivalisent mal avec les autres priorités lors de la 
répartition des ressources au plan mondial.  

Pour aider à remédier à ce problème, un cadre national de programmation 
(voir la figure 10) a été élaboré à partir du cadre théorique général de 
l'Initiative (voir la figure 2 plus haut). Le cadre de programmation doit servir 
à concevoir et planifier les interventions fondées sur l'Initiative à mener dans 
les pays de manière à avoir une idée plus globale de ce qui est nécessaire 
pour qu'un enfant grandisse en bonne santé: accès à l'alimentation, bonnes 
pratiques de soins et environnement sain.  
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Il y a six grands axes de programmation: 

�: Là où la faim est un problème insuffisamment pris en compte dans 
les programmes et les systèmes nationaux de protection sociale, les 
enfants qui ont faim, sont dénutris ou risquent de souffrir de la faim et 
de la dénutrition, ont besoin d'une intervention immédiate et d'un 
appui direct – alimentation, soins et lutte contre les infections – afin de 
survivre ou d'éviter des séquelles.  

�,� et �: À long terme, l'atténuation et la prévention de la faim chez 
les enfants dépendent de la mise en place, dans les institutions et les 
communautés, des moyens de permettre aux enfants de grandir en 
bonne santé. À cette fin, les programmes les plus importants sont ceux 
qui visent à renforcer les moyens d'intervention des établissements 
dans les domaines suivants: moyens de subsistance et sécurité 
alimentaire, éducation et  santé (l'accent étant mis sur la santé 
maternelle et infantile et l'éducation en matière d'hygiène), eau et 
assainissement. Le renforcement de ces moyens exige un vaste réseau 
de partenariats.  

�: Même lorsqu'il existe une structure institutionnelle dans les 
domaines essentiels que sont la sécurité alimentaire, l'éducation, la 
santé, l'hygiène, l'eau et l'assainissement, il se peut qu'un grand nombre 
de mères et d'enfants n'aient pas accès à un soutien vital ou en soient 
exclus. Les interventions dans ce domaine doivent se faire par le biais de 
filets de protection sociale qui permettent d'apporter un soutien 
direct et d'étendre l'accès, indispensable à long terme, aux services et à 
l'appui communautaire. En d'autres termes, les programmes doivent 
renforcer la capacité d'agir des communautés, ou celle d'agir en leur 
faveur pour assurer l'inclusion et la protection sociales.  

�: À tous les niveaux, il est nécessaire de disposer d'un système 
d'information (suivi et évaluation) qui permet de mesurer et de suivre 
avec précision l'ampleur du problème de la faim et de la dénutrition chez 
les enfants dans un secteur donné, et l'action entreprise pour y remédier 
(aux niveaux des ménages et de la communauté et aux plans national et 
infranational).  
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Figure 10 – Cadre national de programmation70 

La combinaison et l'importance relative de ces différents axes de 
programmation (figure 10) varieront. Dans les pays qui ont une structure 
institutionnelle limitée, il faudra au départ mettre davantage l'accent sur des 
interventions plus complètes et plus directes. Là où les institutions sont plus 
développées, l'accent sera mis sur leur renforcement et leur amélioration de 
manière qu'elles puissent répondre mieux aux besoins des enfants qui 
souffrent de la faim et prévenir la survenance de la faim. Dans la plupart des 
situations, il faudra se préoccuper de protéger les plus vulnérables et les 
exclus en ayant recours aux filets de protection sociale, et renforcer encore la 
base de données pour assurer le suivi et l'analyse des données, faciliter 
l'élaboration des politiques et mener à bien les interventions.  

Là où il existe déjà des cadres nationaux de développement et de 
planification qui n'accordent pas une priorité suffisante au problème de la 
faim et de la dénutrition chez les enfants, les partenaires de l'Initiative 
parviendront parfois à obtenir une révision des programmes ou à accélérer et 
à étendre les programmes existants grâce à leurs activités de plaidoyer.  
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Résultat à moyen terme 3: Accroître les capacités des 
communautés d'intervenir directement pour combattre la 
faim et la dénutrition chez les enfants  

La santé et la nutrition des enfants sont en grande partie "assurées" 
par les ménages: les familles et les communautés qui comprennent et 
savent que certains comportements permettront à leurs enfants de grandir 
en bonne santé adopteront ces comportements. Du point de vue 
opérationnel, la mise en place d'une gamme d'interventions ciblées dépend 
de l'intérêt de la communauté et de sa capacité d'identifier les familles 
vulnérables et de leur apporter le soutien nécessaire. C'est dans la 
communauté locale que le capital social – cohésion et confiance – se construit 
et renforce la capacité collective de combattre les causes profondes de la 
faim et de la dénutrition chez les enfants71. Un des grands axes des 
opérations menées dans le cadre de l'Initiative consiste à renforcer la 
capacité des pays, en particulier celle des organisations locales, d'identifier 
les enfants démunis et de leur apporter le soutien nécessaire.  

La capacité d'identifier et de suivre les enfants qui ont faim et sont 
vulnérables inclut l'aptitude à reconnaître la malnutrition aiguë et les 
maladies graves afin de créer un environnement familial favorable à la bonne 
santé des enfants.  

Principaux résultats spécifiques 

1. Accroissement de la capacité des communautés d'identifier et de suivre 
les enfants souffrant de la faim, dénutris et vulnérables. 

2. Accroissement de la capacité des communautés de prendre les mesures 
voulues pour atteindre les familles et les enfants et leur apporter l'appui 
nécessaire. 

Grandes stratégies 

a. Renforcer la capacité des communautés et des institutions locales 
d'exécuter les programmes qui touchent à la faim et à la dénutrition chez 
les enfants 

Peut-être la seule forme d'aide extérieure, et la plus importante, dont une 
famille a besoin pour que ses enfants grandissent en bonne santé 
consiste-t-elle à établir un lien avec la communauté au sens large – qui peut 
être source d'apports déterminants. Bien que cela soit plus facile à dire qu'à 
faire, il a été démontré à maintes reprises dans toute une série de contextes 
que ce lien – l'animateur d'une organisation communautaire locale transmet 
des informations de base, sous une forme ou une autre, par le biais de visites 
régulières – aide à porter à l'attention de sa communauté le caractère 
"d'urgence silencieuse" de la situation d'un ménage. Il est plus facile d'établir 
le premier lien, et de le maintenir, là où il y a des disponibilités alimentaires.  

Maintes organisations communautaires déjà présentes auprès des enfants 
démunis pourraient en faire davantage si elles étaient proches d'une source 
d'appui technique ou financier ou d'appui en nature. L'Initiative vise à 
renforcer la capacité de servir des communautés en rapprochant les petites 
organisations locales les unes des autres, et en les rapprochant des grandes 
organisations non gouvernementales (ONG), des ministères sectoriels au plan 
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infranational et des vulgarisateurs (par exemple, dans les secteurs de la 
santé et de l'agriculture) qui sont en mesure d'apporter cet appui.  

Le principal objectif opérationnel de l'Initiative est de faire en sorte que les 
familles des enfants dénutris puissent bénéficier de l'action de soutien de la 
communauté locale et des groupes religieux et autres qui peuvent maintenir 
un contact régulier avec elles. L'objectif est aussi de renforcer la capacité des 
communautés et des groupes en resserrant les liens avec des organismes 
d'appui plus importants – conseils régionaux, services infranationaux des 
principaux ministères, diocèses et associations de comté/district. Un effort 
supplémentaire sera fait, dans le cadre des systèmes bancaires de crédit à la 
consommation, pour faciliter la collaboration entre les communautés, les 
organisations religieuses et les entreprises, ainsi que les transferts financiers 
directs.  

La figure 11 schématise une approche de l'Initiative qui consiste à établir un 
lien entre les enfants à risque et les sources d'appui, et à renforcer la 
capacité des institutions locales d'exécuter les programmes. 

 

Figure 11 – Rapprocher les enfants à risque des sources d'appui72.

b. Recenser et faire connaître les pratiques optimales dans le cadre de 
l'action communautaire 

Dans le cadre de l'action visant à renforcer la capacité des organisations 
locales, l'Initiative aidera à recenser et à faire connaître de manière plus 
systématique les méthodes les plus performantes. Dans les pays, il s'agira de 
faciliter la mise en place de mécanismes visant à permettre l'apprentissage 
des pratiques privilégiées par les communautés dans leur lutte contre les 
causes profondes de la faim et de la dénutrition chez les enfants et de créer 
une demande chez les familles concernant les meilleures pratiques liées à la 
nutrition et les services essentiels. 
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Dans la mesure du possible, ces mécanismes faciliteront l'échange de 
données d'expérience et de connaissances locales entre les communautés et 
porteront sur toutes les questions pour lesquelles les organisations locales 
auront intérêt à mieux connaître les pratiques suivies, selon qu'elles ont 
réussi ou échoué – par exemple: renforcement des capacités; déviance 
positive; partenariats; et mise en oeuvre de certaines composantes d'une 
gamme d'interventions ciblées.  

c. Déterminer et satisfaire les besoins nationaux de produits essentiels 
pour lutter contre la faim et la dénutrition chez les enfants et favoriser la 
nutrition maternelle 

L'Initiative favorisera les méthodes communautaires qui permettent 
d'évaluer, de déterminer et de suivre les besoins et les disponibilités de 
produits essentiels dans les communautés touchées. Elle visera en outre à 
renforcer les mécanismes qui permettent de faire connaître la situation dans 
ce domaine aux responsables de la planification, aux organismes d'aide, aux 
sociétés privées et aux groupes de la société civile en mesure de répondre 
aux besoins identifiés.  

Dans le cadre de l'action menée au niveau des communautés, les 
organisations locales mèneront des enquêtes sur la couverture et la demande 
locales et identifieront les familles les plus démunies. Les enquêtes seront 
faites à l'aide de techniques que des enseignants ou des agents 
communautaires locaux peuvent appliquer avec un minimum de formation et 
de ressources financières. L'Initiative appuiera les évaluations visant à 
déterminer les besoins en produits et l'élaboration de stratégies destinées à 
chiffrer les besoins et les coûts, avec les responsables de la planification 
nationale. Les grandes organisations, chargées du renforcement des 
capacités, se joindront aux efforts mis en oeuvre pour donner aux 
organismes de soutien les moyens de s'acquitter de cette tâche dans les 
délais souhaités et selon des critères de qualité bien définis. 

Les gouvernements, les organisations des Nations Unies, les donateurs 
multilatéraux et bilatéraux, ainsi que les ONG partenaires de l'Initiative 
répondront directement aux besoins identifiés, en utilisant leurs propres 
ressources, si possible. Il est aussi prévu que des sociétés du secteur privé 
apporteront leur contribution en mettant à disposition des techniques utiles 
pour les interventions clés et en recourant à leurs moyens de recherche-
développement pour identifier et appliquer d'autres techniques et "solutions" 
logistiques. 

 

*** 
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Résultat à moyen terme 4: Améliorer l'efficacité de 
l'action internationale pour réduire la faim et la 
dénutrition chez les enfants et renforcer l'obligation 
redditionnelle à cet égard au moyen d'un suivi et d'une 
évaluation de la mise en œuvre des interventions 
réalisées dans le cadre de l'Initiative et de leur impact sur 
les enfants  

Le suivi et l'évaluation fournissent des informations très précieuses à 
tous les niveaux, depuis la meilleure utilisation des produits dans le 
ménage jusqu'aux stratégies les plus efficaces au niveau mondial pour 
maintenir l'appui politique et financier. En améliorant l'efficacité de l'action 
internationale destinée à lutter contre la faim et la dénutrition et en 
renforçant l'obligation redditionnelle à cet égard, on accroît le rendement des 
investissements actuels tout en instaurant la confiance nécessaire pour bâtir 
l'avenir. Quatre résultats spécifiques sont envisagés pour produire ce résultat 
à moyen terme.  

Principaux résultats spécifiques 

1. Évaluation périodique de l'approche par partenariat, de la mobilisation de 
l'appui international et de la complémentarité avec d'autres initiatives.  

2. Évaluation périodique de l'efficacité des interventions au regard de la 
composante relative à la faim du premier objectif du Millénaire pour le 
développement (deuxième cible). 

3. Amélioration de la capacité d'identifier et de suivre les enfants qui ont 
faim et qui souffrent de dénutrition aux niveaux local, national et régional. 

4. Amélioration de la capacité des communautés d'évaluer les résultats des 
programmes et d'en rendre compte. 

Grandes stratégies 

a. Suivre et évaluer en permanence l'approche de l'Initiative aux plans 
mondial et national 

À la suite de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au développement 
et des initiatives qui en découlent ainsi que de la riposte mondiale à 
l'épidémie de VIH/sida, la communauté internationale est de plus en plus 
déterminée à renforcer la capacité des autorités nationales de diriger et de 
coordonner les efforts concertés dans tous les domaines qui touchent aux 
objectifs du Millénaire pour le développement. Cette détermination est 
inscrite dans les "Trois principes" directeurs, qui ont été définis pour aider les 
pays à utiliser les ressources de la manière la plus efficace et la plus 
rationnelle, à agir rapidement et à assurer une gestion axée sur les résultats.  

Sur la base de ces principes, l'évaluation périodique de l'Initiative au niveau 
des pays portera sur l'efficacité avec laquelle elle incite toutes les parties 
prenantes à appuyer la mise en place et le bon fonctionnement des 
composantes suivantes: 
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• un cadre national d'action convenu pour lutter contre la faim et la 
dénutrition chez les enfants, lié au cadre national de développement, 
et constituant la base de la coordination des activités de tous les 
partenaires; 

• un organisme national de coordination, doté d'un large mandat 
multisectoriel; et 

• un système national de suivi et d'évaluation convenu reposant sur les 
structures locales. 

Les activités régulières de suivi comprendront aussi un travail d'évaluation de 
la mesure dans laquelle l'Initiative a favorisé la mise en place de mécanismes 
nationaux représentatifs, réunissant les secteurs public, politique, privé et 
civique ainsi que les milieux professionnels, les médias et les organismes 
actifs sur le terrain. Il s'agira aussi d'évaluer la mesure dans laquelle 
l'Initiative a facilité la participation des familles et des groupes 
communautaires marginalisés et touchés par le problème de la faim et de la 
dénutrition chez les enfants, ainsi que de leurs représentants, aux activités 
de suivi et d'informations en retour. 

Au niveau mondial, l'obligation redditionnelle sera renforcée grâce à:  

• la présentation régulière de rapports communs aux Conseils 
d'administration du PAM et de l'UNICEF et au Groupe de partenaires 
de l'Initiative sur les progrès accomplis et l'avancement de la matrice 
des résultats de l'Initiative; 

• l'intégration explicite des objectifs et impératifs de l'Initiative dans les 
plans stratégiques et les budgets des principaux partenaires 
internationaux. 

b. Suivre et évaluer l'action menée pour atteindre la deuxième cible du 
premier objectif du Millénaire pour le développement, et faire rapport à ce 
sujet 

Le rapport mondial sur les résultats nationaux et infranationaux sera fondé 
sur des versions régulièrement actualisées du rapport "Progrès pour les 
enfants: Un bilan de la nutrition". Il constituera le premier instrument 
d'information sur l'Initiative. Outre l'indicateur de résultat lié à l'OMD 1 
(prévalence de l'insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 ans), 
le rapport continuera de présenter et d'analyser les données disponibles et 
les tendances relatives à d'autres indicateurs étroitement liés au premier, en 
particulier le retard de croissance, le faible poids à la naissance et 
l'allaitement exclusif au sein. 

L'échange de connaissances entre les institutions nationales et avec la société 
civile sera aussi facilité afin d'éclairer la prise de décisions et de susciter une 
plus grande prise de conscience des tendances et des défis nationaux. Le 
renforcement des capacités nationales d'assurer le suivi et l'analyse de 
l'indicateur de la deuxième cible du premier objectif du Millénaire pour le 
développement est essentiel pour mesurer l'efficacité des stratégies de lutte 
contre la faim chez les enfants. La capacité des pays de faire rapport 
périodiquement sur les ressources nécessaires et engagées pour assurer le 
suivi d'objectifs nationaux précis de réduction de la faim et de la dénutrition 
chez les enfants aidera les responsables à rendre compte de leur action au 
regard des engagements politiques pris au Sommet du Millénaire et dans 
d'autres instances.  
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c. Renforcer les capacités de ciblage et de suivi des interventions de lutte 
contre la faim et la dénutrition chez les enfants  

Le renforcement des capacités techniques locales de ciblage et de suivi des 
interventions sera facilité par la mise en place d'un système de suivi et de 
cartographie en ligne, actualisé en temps réel. Ce système aidera les 
partenaires à cibler et à exécuter les interventions essentielles et facilitera les 
liens entre les organisations qui participent aux interventions. Ce système 
permettra: 

• d'identifier les zones de forte dénutrition compte tenu des spécificités 
des communautés, et d'en établir la carte; 

• de suivre les produits indispensables aux communautés prioritaires, 
et d'en connaître le volume et le coût; 

• de suivre la gamme d'interventions ciblées et l'accès des familles à 
ces interventions; 

• d'identifier les partenaires qui apportent ou peuvent apporter un 
soutien sur le terrain dans les communautés prioritaires; et  

• d'identifier les organisations de soutien présentes au niveau 
infranational. 

Ce système reposera sur les systèmes d'information actuels, auxquels il sera 
rattaché, et servira expressément à faciliter le ciblage des familles et des 
communautés. Il permettra de mettre des données en temps réel à la 
disposition des partenaires aux différents niveaux, à partir de mises à jour 
régulières faites par le personnel sur le terrain des institutions qui collaborent 
aux interventions. Établi sur le Web, le système fournira différents types 
d'informations touchant à la planification et à la mise en oeuvre des 
interventions: délimitations administratives, emplacement des villages, îlots 
censitaires, estimations de la population; emplacement des services de santé, 
écoles, services d'approvisionnement en eau et autres; zones d'intervention 
des partenaires ou aires desservies par les services. Le système sera mis au 
point au départ pour les pays et les districts prioritaires, pour lesquels on 
dispose de données infranationales sur l'insuffisance pondérale, et pour 
d'autres zones prioritaires, mais il sera fondé sur une méthode d'analyse des 
données susceptible d'être élargie et appliquée partout.  

Les enquêtes et les données locales, y compris les systèmes communautaires 
de suivi de la croissance, seront les principales sources d'informations à 
obtenir pour identifier les zones de forte dénutrition et en dresser la carte. 
Des techniques d'enquête ont été mises au point pour évaluer rapidement 
l'état nutritionnel, les pratiques d'allaitement maternel et de sevrage, et un 
certain nombre d'autres aspects de la santé maternelle et infantile.  

Des enquêtes sur la couverture et la demande locales seront conduites pour 
déterminer les produits indispensables aux communautés prioritaires et 
assurer le suivi de leur disponibilité et de l'accès des familles à ces produits. 
Elles seront complétées par les données des enquêtes menées par le PAM, la 
FAO et d'autres organismes, des enquêtes à indicateurs multiples de 
l'UNICEF, de la Carte sanitaire de l'OMS, des systèmes d'information et de 
cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV), du 
Réseau INDEPTH ainsi que par la base de données et les résultats d'enquêtes 
nutritionnelles du HCR consacrées à certains groupes (en particulier les 
réfugiés et les personnes prises en charge par l'Organisation), et la base de 
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données du système DevInfo, qui sera utilisée pour trouver, intégrer et 
coordonner des informations susceptibles d'orienter les programmes.  

Le secrétariat de l'Initiative cherche à établir les partenariats dont il a besoin 
pour mettre en place ce système d'information – en se fondant sur un 
examen des capacités existantes et les besoins additionnels à identifier. 

 

*** 
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4. Harmonisation avec d'autres activités de 
développement  

Figure 9 – Niveaux d'action 

 

Éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants exige un travail 
d'harmonisation anticipé de toute une série de questions touchant aux 
politiques, aux programmes et aux institutions – aux niveaux mondial et 
national ainsi qu'à celui des districts et des communautés (voir la figure 12). 

Il faudra aussi s'efforcer d'obtenir le maximum d'effets synergiques en tissant 
des liens avec d'autres activités dans le cadre et en dehors du champ d'action 
direct de l'Initiative – nombre d'entre elles sont déjà en cours.  

4.1   Mesures prioritaires connexes 

Les activités en cours pour lutter contre la faim et la dénutrition chez les 
enfants représentent à l'échelle mondiale tout un éventail d'interventions 
menées au niveau des politiques, des programmes et des projets dans les 
secteurs de la santé, de l'agriculture, des moyens de subsistance, de l'eau, de 
l'éducation et de la protection sociale, à la fois dans les pays riches et dans 
les pays pauvres. L'Initiative doit aider à axer les efforts qui sont consacrés 
actuellement aux différents aspects de la faim dont souffrent les enfants sur 
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les zones où la dénutrition a une forte prévalence, en cherchant à en tirer le 
maximum d'effets synergiques. L'encadré 5 donne un bref aperçu de 
certains des principaux partenariats et des grandes initiatives de caractère 
international qui sont le plus directement liés aux axes prioritaires de 
l'Initiative. 
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Encadré 5 – Principales actions en cours liées à l'Initiative visant à éliminer la faim et la dénutrition chez 
les enfants 

Au Sommet mondial de l'alimentation de 2002, il a été demandé de créer un partenariat mondial pour pouvoir 
atteindre les objectifs du Sommet et ceux du Millénaire pour le développement.  

L'Alliance internationale contre la faim est une association volontaire composée de nombreuses organisations, 
dont la FAO, le PAM et le FIDA. L'Alliance vise notamment à faciliter le débat sur les mesures les plus efficaces pour 
faire reculer la faim et renforcer l'engagement pris à cette fin à l'échelle nationale et mondiale. 

La gestion intégrée des maladies infantiles, conçue par l'OMS et l'UNICEF, s'emploie à réduire le nombre des 
décès, les maladies et les handicaps, et à promouvoir une amélioration de la croissance et du développement chez les 
enfants de moins de 5 ans. Les principaux domaines d'action sont la prévention des maladies, le traitement des 
principales maladies infantiles, la nutrition et l'amélioration des pratiques familiales et communautaires en matière de 
santé. 

Le Partnership on Child Development, dont le siège est à l'Imperial College de Londres, cherche à améliorer 
l'éducation, l'état de santé et la nutrition des enfants d'âge scolaire et des jeunes dans les pays à faible revenu. Le 
Partenariat facilite l'échange de connaissances dans un réseau mondial constitué par des partenaires universitaires, 
gouvernementaux et institutionnels, et aide les pays à mettre en place des interventions nationales fondées sur des 
données concrètes et des recherches.  

Concentrer les ressources sur l'amélioration de la santé à l'école (FRESH).  Cette initiative, mise au point 
par l'OMS, l'UNICEF, l'UNESCO et la Banque mondiale, compte aujourd'hui de nombreuses organisations qui 
s'associent à l'effort mené pour faire d'un noyau d'activités d'un bon rapport coût-efficacité la base d'une action 
commune renforcée visant à faire des écoles un lieu de santé pour les enfants. 

L'Initiative de lutte contre la schistosomiase vient à l'appui de la résolution de l'OMS tendant à ce que tous les 
États Membres dans lesquels il existe des régions infestées atteignent, d'ici à l'année 2010, 75 pour cent de tous les 
enfants d'âge scolaire pour les traiter contre la schistosomiase et les helminthiases. En aidant certains pays à mener à 
bien des programmes nationaux de lutte, l'Initiative vise à créer une demande de traitement dans toute l'Afrique. 

L'Initiative de partenariat public et privé pour le lavage des mains à l'eau et au savon vise à réduire 
l'incidence des maladies diarrhéiques dans les communautés pauvres en assurant et en favorisant la pratique du lavage 
des mains. Les programmes de communication du partenariat atteignent ceux qui sont les plus exposés, et les 
enseignements tirés des campagnes menées seront présentés aux fins d'utilisation par d'autres groupes qui envisagent 
d'organiser des campagnes analogues. 

Le Réseau international pour la promotion du stockage sûr et du traitement de l'eau des ménages, qui a 
été créé par l'OMS et qui compte actuellement 100 membres, vise à développer l'accès à des techniques de 
désinfection de l'eau peu coûteuses pour permettre à ceux qui n'ont pas d'accès fiable à l'eau potable d'améliorer plus 
rapidement leur état de santé.  

La Stratégie décennale de réduction des carences en vitamines et en minéraux est une alliance 
interorganisations dont les efforts sont coordonnés par l'Alliance mondiale pour l'amélioration de la nutrition dans le 
but de lutter contre les carences en vitamines et en minéraux. Plus de 2 milliards de personnes dans le monde 
souffrent de carences en micronutriments qui sont à l'origine de nombreux problèmes: handicap à la naissance, 
arriération mentale, difficultés d'apprentissage, mauvais système immunitaire, faible capacité de travail, cécité et décès. 
Les partenaires favorisent la mise en oeuvre de politiques et de programmes visant à lutter contre la malnutrition liée 
à un apport insuffisant en micronutriments et incitent les gouvernements et les marchés à intensifier les efforts dans 
les domaines de l'enrichissement des produits alimentaires et de l'alimentation de complément, en menant toute une 
série d'activités (subventions, assistance technique, suivi des résultats, campagne mondiale de sensibilisation et appui 
aux méthodes sociales de commercialisation).  

Le Partenariat pour la santé de la mère, du nouveau-né et de l'enfant, qui regroupe près de 100 des plus 
grands défenseurs de la santé de la mère, du nouveau-né et de l'enfant dans le monde, met l'accent sur la réalisation 
des quatrième et cinquième objectifs du Millénaire pour le développement. Le Partenariat vise à faire reculer la 
mortalité et la morbidité chez la mère, le nouveau-né et l'enfant par le biais d'une couverture universelle de soins 
essentiels. Les grandes stratégies consistent à renforcer et à accélérer une action menée en coordination aux niveaux 
mondial, national, infranational et communautaire, à promouvoir l'expansion rapide des interventions qui ont un bon 
rapport coût-efficacité, et à mener des campagnes de plaidoyer pour obtenir des ressources accrues. 

La Stratégie mondiale pour l'alimentation du nourrisson et du jeune enfant, mise en place conjointement 
par l'OMS et l'UNICEF, vise à rappeler à l'attention du monde l'impact que les pratiques d'alimentation ont sur l'état 
nutritionnel, la croissance et le développement, la santé et la survie des nourrissons et des jeunes enfants.  
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De nombreuses autres interventions importantes pour la santé et la 
croissance de l'enfant sont suffisamment reconnues et soutenues pour qu'il 
ne soit pas nécessaire de mener une action de sensibilisation particulière 
dans le cadre de l'Initiative; elles sont désignées dans le présent document 
sous le terme "interventions demeurant prioritaires". 

La vaccination, l'approvisionnement en eau et l'assainissement ainsi que le 
traitement de la diarrhée, par exemple, contribuent à réduire les 
répercussions des infections et de la maladie sur la croissance des enfants. 
Cela est vrai également de la prévention de l'infection par le VIH, qui porte 
aussi sur l'interaction préjudiciable du VIH, de l'insécurité alimentaire et de la 
dénutrition. Des stratégies nationales intégrées et intersectorielles pour 
assurer la sécurité alimentaire ont une incidence sur la disponibilité 
alimentaire et l'accès des populations à ces aliments et contribuent à assurer 
un régime alimentaire satisfaisant aux mères et aux enfants. Les 
interventions qui touchent à la santé génésique, y compris l'espacement des 
naissances et la maternité sans risque, aident à améliorer le développement 
du foetus. Les filles qui ont reçu une éducation primaire et secondaire sont 
par la suite de meilleures mères d'enfants en meilleure santé, et cette 
éducation limite beaucoup la transmission de la faim et de la pauvreté d'une 
génération à l'autre.  

Une liste récapitulative des principales initiatives a été établie et sera 
disponible en ligne.  

Le Comité permanent sur la nutrition est un organisme important pour 
l'harmonisation des politiques et stratégies des organisations des 
Nations Unies dans les domaines de l'alimentation et de la nutrition. Les 
membres du Comité, qui regroupe plus de 100 organisations non 
gouvernementales, avec les partenaires bilatéraux et les institutions des 
Nations Unies, sont déjà déterminés, dans le cadre du Plan d'action du 
Comité, à libérer le monde de la faim et de la malnutrition (pour de plus 
amples détails sur le rôle du Comité voir le chapitre 5.2). 

*** 
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5. Cadre et principes du partenariat 

L'Initiative exige un solide partenariat mondial axé sur des actions 
pratiques visant à obtenir des résultats concrets et durables au profit 
des enfants. 

Le PAM et l'UNICEF ont pris l'initiative de proposer une première plate-forme 
commune sur laquelle construire un partenariat très représentatif. Les 
principaux partenaires seront d'autres organisations des Nations Unies, des 
gouvernements, des organismes donateurs multilatéraux et bilatéraux, y 
compris des institutions financières internationales, des organisations non 
gouvernementales (organismes de communication et de services), le secteur 
économique privé et la société civile.  

La réussite dépendra de la mise en place d’un cadre de partenariat fondé sur 
la confiance et la transparence entre les partenaires, destiné à connaître un 
rayonnement aussi large que possible et à dégager des synergies, grâce à 
une libre circulation de l’information et à des systèmes ouverts de partage 
des données; les partenaires travailleront en étroite collaboration, entre eux 
et avec les parties prenantes et les autres acteurs clés.  

Le partenariat mondial repose sur un grand principe: il ajoute de la valeur au 
travail des partenaires qui le constituent. Pour déterminer et assurer cette 
valeur ajoutée, il faudra s'attacher à: 

• Obtenir des résultats stratégiques et mesurables en matière de 
réduction de la faim et la dénutrition chez les enfants; 

• Maintenir de faibles coûts de transaction pour les activités 
proposées bénéficiant d'un appui; 

• Suivre régulièrement les résultats de l'Initiative, en faire une 
évaluation stratégique et en rendre compte; 

• Définir avec précision les rôles et les priorités de chaque partenaire; 

• Établir une collaboration fructueuse avec les actions connexes; 

• Établir des relations impartiales et transparentes avec toutes les 
parties, unies par une cause commune; 

• Appliquer les "Trois principes" pour étayer les activités menées à 
l'échelle des pays à l'appui des politiques nationales et les 
programmes, les systèmes et les initiatives mis en place par les 
pays.  

Le partenariat PAM-UNICEF, créé en 1976, a été renforcé en mai 2005 au 
moment de l'établissement du Mémorandum d'accord sur la coopération 
relative à l'Initiative, à l'éducation des enfants et aux enfants confrontés au 
VIH/sida. Il apportera les ressources dont il dispose dans le domaine 
technique, ainsi que dans ceux de la gestion, de la communication et du 
plaidoyer, pour appuyer le partenariat mondial. 
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5.1   Gouvernance du partenariat mondial 

Quatre groupes principaux permettront à l’Initiative d’aller de l’avant: 

1. Les organisations partenaires peuvent se joindre à l’Initiative en 
devenant individuellement membres du Groupe de partenaires sur 
l’invitation, dans un premier temps, du Comité directeur. Les partenaires 
cherchent à jeter des passerelles entre les disciplines, les institutions, les 
secteurs et les pays, et vont à cette fin forger des alliances, canaliser 
l’attention et les efforts, échanger des données d’expérience et mobiliser 
des ressources en vue d’éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants.  

2. Le Comité directeur, qui s’apparente à un Comité exécutif, autorise 
l’affectation des ressources pour que l’Initiative suive son cours. Il a pour 
attributions de superviser l’Initiative et d’en fixer les grandes orientations. 
Il convoque le Groupe de partenaires et facilite le travail de ce dernier en 
lui fournissant des services de secrétariat. Pendant la phase de 
démarrage, qui doit débuter en 2007, le Comité directeur pilotera la mise 
en place d’un secrétariat conjoint et convoquera le Groupe de partenaires, 
dont le Président siègera au Comité directeur en qualité de membre 
permanent. 

3. Le Groupe de partenaires est l’organe consultatif chargé de fournir des 
indications stratégiques générales à l’échelon mondial. Il fournira des avis 
et des conseils au Comité directeur concernant les questions stratégiques 
ayant trait aux politiques, à l’administration des programmes, à la 
communication pour les activités de plaidoyer et à la mobilisation des 
ressources. Il offre un cadre de discussion permettant de développer les 
partenariats mondiaux nécessaires à l’élimination de la faim et de la 
dénutrition chez les enfants. [Le Comité permanent sur la nutrition 
aura un rôle d’organe consultatif technique auprès du Groupe de 
partenaires et du secrétariat, auxquels il fournira des avis techniques 
normatifs et des conseils.] 

4. Le secrétariat a pour fonction d’exécuter, sous la supervision du Comité 
directeur, le plan de travail qui lui a été assigné, et de tout mettre en 
œuvre pour atteindre les quatre principaux résultats à moyen terme 
énoncés dans le Cadre d’action général, en suivant les orientations 
stratégiques formulées par le Groupe de partenaires. 
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Figure 13 – Principaux groupes et modes de communication pour la conduite de l’Initiative. 

 

5.2 Rôles des partenaires principaux 

Les institutions des Nations Unies prendront en charge le travail de 
coordination et de mobilisation pour faire en sorte que la lutte contre la faim 
et la dénutrition chez les enfants figure en bonne place parmi les politiques à 
mener et à financer en priorité, sur la scène internationale et dans les pays. 
Les processus de planification utilisés par les Nations Unies à l'échelon des 
pays pour appuyer les gouvernements seront utilisés pour créer cette 
mobilisation. 

Les institutions financières internationales participeront à la formulation 
des stratégies et des priorités régionales et nationales en matière de 
développement et des plans d’action propres à chaque pays pour combattre 
la faim et la dénutrition chez les enfants. Les institutions financières 
internationales financeront des mesures concrètes pour venir à bout de ce 
fléau, qui concorderont avec l’analyse faite par la Banque mondiale selon 
laquelle il est nécessaire de redonner une place centrale à la nutrition dans le 
développement, et avec les analyses de pays et les priorités nationales 
concernant la dénutrition chez les enfants. 

Les organisations non gouvernementales (ONG) joueront un rôle 
important dans les domaines du plaidoyer (international et national), de 
l’élaboration des politiques et de la prestation des services. Sur la scène 
internationale, les ONG constituent un instrument puissant de plaidoyer; dans 
les pays, elles uniront leurs efforts avec ceux de l’Initiative pour que les 
communautés et la société civile fassent mieux entendre leur voix en 
appelant à combattre la faim chez les enfants. Les ONG et les coalitions 
d’ONG soutiendront à l’échelon national l’élaboration des politiques 
gouvernementales et leur application, la mise en commun des pratiques 
optimales et la recherche opérationnelle sur les actions à entreprendre pour 
lutter contre la faim et la dénutrition chez les enfants. Du point de vue 
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opérationnel, les ONG contribueront au renforcement des capacités des 
fonctionnaires gouvernementaux à différents niveaux et des organisations à 
assise communautaire concernant certaines interventions ou approches, et à 
la prestation des services dans les pays dans lesquels le gouvernement a des 
capacités limitées. 

Le Comité permanent sur la nutrition fera bénéficier l’Initiative de ses 
avis techniques normatifs en contribuant à atteindre les objectifs fixés par les 
moyens suivants: 

• élaboration et coordination d’une politique en matière de nutrition au 
sein du système des Nations Unies; 

• assistance technique aux activités de communication et de 
sensibilisation liées à cette politique; 

• appui au travail mené en collaboration avec les pays pour faire 
progresser un vaste ensemble de politiques nutritionnelles à l’appui 
des objectifs de l’Initiative; 

• demande et assemblage de travaux et de monographies sur les 
meilleures pratiques, et évaluation; 

• renforcement des capacités de suivi des ressources par le biais de 
systèmes nationaux et internationaux axés sur la nutrition et la faim.  

Les partenaires du secteur privé piloteront les actions menées dans ce 
secteur et aideront à rallier le soutien des entreprises d’envergure mondiale, 
régionale et nationale dans la lutte contre la faim chez les enfants. Cela 
recouvre le parrainage et la participation à l’organisation de manifestations 
sur le thème de l’élimination de la faim chez les enfants, et la diffusion de 
messages et d'outils d’information destinés à faire connaître les buts de 
l’Initiative aux entreprises. Les partenaires du secteur privé offriront 
également leurs compétences et leur appui dans le domaine technique dans 
le cadre de la gamme d'interventions ciblées. Ils apporteront plus 
particulièrement leurs connaissances spécialisées, qui serviront à 
perfectionner les solutions spécifiques au problème de la faim chez les 
enfants et à concentrer, intégrer et reproduire à plus grande échelle ces 
solutions là où les besoins sont les plus impérieux.  

Les centres universitaires et les instituts techniques publics offriront 
leurs connaissances spécialisées pour mettre à jour les stratégies mondiales 
d’intervention et mettre en pratique les solutions spécifiques à chaque pays. 
Les centres universitaires seront amenés à être organisateurs et participants 
des réunions consacrées à ces solutions spécifiques, en compagnie des 
grands instituts techniques publics (par exemple, le Centre for Disease 
Control, la London School of Hygiene and Tropical Medicine et d’autres 
spécialistes choisis par le partenariat de l’Initiative).  

Les organisations gouvernementales nationales et régionales ont des 
contributions extrêmement importantes à apporter sous la forme 
d’orientations stratégiques générales et d’une aide à l’instauration des 
partenariats nécessaires à l’obtention des résultats recherchés à moyen 
terme. Les modalités de participation des gouvernements dans le concert 
mondial des partenaires seront déterminées par le Groupe de partenaires, en 
accord avec les gouvernements intéressés. 

 

*** 
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6. Annexe I. Équipe des Nations Unies contre la faim dans 
le cadre du Projet "objectifs du Millénaire " 

6.1   Recommandations73

Réduire la faim de moitié n'est pas une utopie. 

1. Passer de l'engagement politique à l'action 

• Appeler les décideurs à concrétiser les engagements intergouvernementaux visant à éliminer la faim 

• Renforcer les contributions apportées par les pays donateurs et les gouvernements aux activités de lutte 
contre la faim 

• Sensibiliser davantage l'opinion publique aux problèmes de la faim et renforcer les organismes de 
communication 

• Renforcer les organisations des pays en développement qui s'emploient à faire reculer la pauvreté et la 
faim 

• Améliorer la collecte, le suivi et l'évaluation de données précises 

2. Réformer les politiques et créer un environnement porteur:  

• Promouvoir une politique intégrée de réduction de la faim 

• Démarginaliser les femmes et les filles 

• Accroître l'efficacité des programmes de lutte contre la faim des organismes donateurs 

• Créer des partenariats actifs pour assurer la mise en oeuvre efficace de la politique et contribuer aux 
efforts pour: 

• Renforcer la capacité des pays en développement de réduire la faim 

• Lier les interventions menées dans les secteurs de la nutrition et de l'agriculture 

3. Augmenter la productivité des agriculteurs qui souffrent d'insécurité alimentaire 

4. Améliorer la nutrition des populations vulnérables qui souffrent d'une faim chronique 

• Promouvoir la nutrition maternelle et infantile 

• Réduire la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans 

• Réduire la malnutrition chez les enfants d'âge scolaire et les adolescents 

• Réduire les carences en vitamines et minéraux 

• Réduire la prévalence des maladies infectieuses qui contribuent à la malnutrition 

5. Réduire la vulnérabilité des populations en situation de faim extrême par des programmes de 
protection sociale fondés sur des activités productives 

6. Accroître le revenu des pauvres et faire en sorte que les marchés fonctionnent pour eux 

7. Restaurer et conserver les ressources naturelles essentielles à la sécurité alimentaire 



WFP/EB.1/2007/5-A/Add.1 

 
Initiative visant à éliminer la faim - 69 - PAM et UNICEF 
et la dénutrition chez les enfants  

 

7. ANNEXE II: Rôles des groupes principaux 

7.1 Les partenaires individuels 

Les organisations peuvent se joindre à l’Initiative en devenant 
membre du Groupe de partenaires, adhésion qui se fera dans un 
premier temps à l’invitation du Comité directeur.  

Les partenaires s’emploient à jeter des passerelles entre les disciplines, les 
institutions, les secteurs et les pays, par des activités consistant à nouer des 
alliances, canaliser l’attention et les efforts, échanger des données 
d’expérience et mobiliser des ressources dans la perspective d’éliminer la 
faim et la dénutrition chez les enfants.  

Ils feront partie d’un large éventail d’organisations spécialisées, d’institutions, 
d’entreprises, d’organisations de la société civile et d’autres acteurs désireux 
de participer concrètement à l’Initiative. Ceux qui contribueront à l'Initiative 
sous la forme de financements et de ressources pourront également siéger au 
Comité directeur. 

Voir plus haut le rôle des Partenaires principaux, dans la rubrique 5.2.  

Les partenaires fondateurs 

Le partenariat entre le PAM et l’UNICEF, qui remonte à 1976, a été renforcé 
en mai 2005 par le Mémorandum d’accord aux termes duquel les deux 
organisations s’engagent "à éliminer la faim et la dénutrition chez les 
enfants" et à travailler "autant que possible […] sur la nutrition dans les 
mêmes zones géographiques en visant à une synergie des ressources et des 
activités complémentaires. […] L’objectif consiste à augmenter de toute 
urgence les efforts visant à réduire la gravité de la dénutrition qui sévit dans 
le monde entier". 

Dans ce contexte, l’UNICEF et le PAM cherchent à avoir un effet catalyseur en 
mettant leurs ressources techniques, administratives, de communication et 
de plaidoyer au service du partenariat mondial de l’Initiative, qui ne cesse de 
s'étendre et d'évoluer. 

7.2 Le Comité directeur 

Le Comité directeur, qui est en quelque sorte le "Comité exécutif" de 
l’Initiative, autorise l’affectation des ressources pour que l’Initiative 
aille de l’avant. 

Il est chargé de superviser l’Initiative et d’en définir les grandes orientations. 
Il convoque le Groupe de partenaires et facilite les travaux de ce dernier en 
en assurant le secrétariat. 

Le Comité directeur a pris les rênes de l’Initiative depuis le début. Au cours 
de la phase préparatoire qui a commencé au milieu de 2005, le Comité était 
composé des Directeurs exécutifs des deux partenaires fondateurs, le PAM et 
l’UNICEF. À l’issue de vastes consultations d’experts, le Comité a jusqu’à 
maintenant: 
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• rédigé la Note conceptuelle (terminée en novembre 2005); 

• constitué et financé une Équipe spéciale conjointe pour la mise 

en place de l’Initiative; 

• convoqué trois Groupes techniques chargés d’organiser 
l’Initiative; 

• dirigé la préparation d’un Cadre d’action général (le présent 
document); 

• convoqué un Groupe consultatif pour examiner l’Initiative; et 

• surveillé la mise au point d’un Projet de plan de travail pour 
l’Initiative (à paraître en février 2007). 

Pendant la phase initiale qui doit débuter en 2007, le Comité directeur 
supervisera la mise sur pied d’un secrétariat conjoint et convoquera le 
Groupe de partenaires, dont le Président siégera au Comité directeur en 
qualité de membre permanent. Le Comité sera élargi de façon à accueillir les 
membres du Groupe de partenaires qui engagent des fonds et des ressources 
pour faire avancer l’Initiative.  

7.3 Le Groupe de partenaires 

Le Groupe de partenaires est l’organe consultatif responsable de la 
direction stratégique d’ensemble de l’Initiative au niveau mondial.  

Le Groupe fournira des avis et des indications au Comité directeur sur les 
questions stratégiques liées aux politiques générales, à la gestion des 
programmes et à la communication pour les activités de plaidoyer et la 
mobilisation des ressources. Il établira son propre plan de travail annuel, qui 
aura une portée mondiale et fera apparaître les résultats à atteindre sur la 
base du Cadre d’action général (en particulier, les Quatre grands résultats 
à moyen terme et la Matrice de résultats). 

Il est prévu que le Groupe de partenaires se réunisse au moins une fois par 
an à partir de 2007. Il fera parvenir à ses membres un rapport annuel 
d’activité concernant l’avancement de l’Initiative. Il sera épaulé par le 
secrétariat dans l’exécution de son plan de travail. Le Comité permanent sur 
la nutrition (voir page 63) fera office d’organe consultatif technique pour les 
questions intéressant l’alimentation et la nutrition. 

Le Groupe de partenaires est l’organe chargé de développer, à l'échelle 
mondiale, les partenariats nécessaires pour venir à bout de la faim et de la 
dénutrition chez les enfants. Il serait souhaitable que ses contributions soient 
diversifiées et qu’il amène les gouvernements à prendre en mains l’Initiative, 
avec l’appui des organismes et institutions de dimension régionale et 
internationale, des ONG, du secteur privé et des organisations 
professionnelles, techniques, universitaires et de la société civile.  

Les modalités de participation des gouvernements nationaux au partenariat 
mondial seront établies par le Groupe de partenaires, en accord avec les 
gouvernements intéressés. 
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Les partenaires, dont le nombre n’est pas limité, doivent néanmoins tous 
remplir les critères de base ci-après:  

• participation active et/ou fourniture de ressources à l’Initiative 

• autorité reconnue dans un domaine bien précis en rapport avec la 
faim et la dénutrition chez les enfants 

• désir de travailler avec des partenaires pour mettre au point des 
méthodes communes de sensibilisation 

• volonté de défendre des orientations communes et des messages 
essentiels concernant la faim et la dénutrition chez les enfants, ainsi 
qu’il est indiqué dans le Cadre d’action général 

Le Président réunira périodiquement le Comité directeur et le secrétariat de 
l’Initiative (par exemple, deux fois par an), les partenaires de premier 
plan/dirigeants/responsables (par exemple, à un rythme annuel) et le Groupe 
de partenaires dans son entier (par exemple, deux fois par an). Il fera 
activement campagne pour faire connaître l’Initiative visant à éliminer la faim 
et la dénutrition chez les enfants, ses objectifs, et le mouvement de 
partenariat. 

Le Groupe de partenaires aura deux vice-présidents venant l’un du secteur 
privé et l’autre d’une ONG. Ces derniers seront chargés de favoriser la liaison 
avec les organismes/réseaux régionaux et internationaux existants en 
rapport avec la faim et la dénutrition chez les enfants; de constituer et 
d’animer les groupes de travail qui seront nécessaires pour approfondir tel ou 
tel champ thématique ou d’autres aspects du plan de travail mondial, et de 
faciliter les relations et l’harmonisation entre les groupes de travail. 

Les partenaires principaux formuleront des stratégies pour mettre à 
contribution tous les partenaires, chacun dans son domaine de spécialité. Ils 
commenceront par mettre en place le partenariat de l’Initiative dans quatre 
grands domaines: 

1. mise au point d’interventions techniques; 

2. secteur des ONG; 

3. secteur privé; 

4. Nations Unies et institutions financières internationales. 

Conformément au modèle de partenariat de l’Initiative mondiale pour 
l’éradication de la poliomyélite, chaque partenaire principal jouera le rôle de 
partenaire associé auprès de l'un des autres partenaires principaux. 
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7.4 Le secrétariat 

Le secrétariat exécutera son plan de travail sous la supervision du Comité 
directeur et il œuvrera pour atteindre les quatre principaux résultats à moyen 
terme énoncés dans le Cadre d’action général, conformément aux 
orientations stratégiques fournies par le Groupe de partenaires. Une équipe 
restreinte à composition mixte (initialement, des fonctionnaires du PAM et de 
l’UNICEF) apportera son soutien à l’Initiative et assurera le secrétariat du 
Comité directeur et du Groupe de partenaires.  

Les responsabilités essentielles du secrétariat seront les suivantes: 

• exécuter le plan de travail approuvé; 

• appuyer les activités de sensibilisation de haut niveau (Directeurs 
exécutifs, Secrétaire général, etc.); 

• instaurer des partenariats (y compris en appuyant le Groupe de 
partenaires); 

• coordonner les politiques (y compris en appuyant le Comité 
directeur); 

• assurer la mise à jour et le suivi du Cadre d’action général et des 
plans de travail; 

• réunir une documentation concernant les meilleures pratiques et les 
savoir-faire; 

• formuler des directives communes; 

• établir et animer des partenariats stratégiques; 

• mettre au point des approches au niveau communautaire; 

Groupe de 
partenaires

Vice-Président
Secteur privé

PRÉSIDENT Vice-Président
Secteur des ONG

Les principaux partenaires développeront les liens de partenariat dans quatre domaines
principaux: 1) l'assistance technique; 2) le secteur des ONG; 3) le secteur privé; et 4) les

Nations Unies et les institutions financières internationales. 
Les principaux partenaires associés (issus d'un autre secteur) aideront les partenaires

principaux dans leur domaine de compétence.

Actions de 
sensibilisation

Politiques et programmes
nationaux

Activités au niveau
communautaire

Obligation redditionnelle et 
activités de suivi-évaluation

QUATRE RÉSULTATS PRINCIPAUX ATTENDUS À MOYEN TERME
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• concevoir et exécuter des activités de communication pour la 
stratégie de plaidoyer; 

• créer et tenir à jour des ressources en ligne pour l’Initiative (site 
Web autonome); et 

• chiffrer les coûts et assurer le suivi des ressources. 

 

*** 
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